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Conformément à l’instruction budgétaire et comptable, il convient de mentionner que :

dans la présentation croisée, la rubrique fonctionnelle 01 – Opérations non ventilables comprend les impôts et taxes non affectés, les dotations et participations,

la dette et les opérations financières, les opérations patrimoniales en investissement, les frais de fonctionnement des groupes d’élus en fonctionnement ;

les opérations d’ordre doivent figurer en italique.

(1) A utiliser également par les collectivités de moins de 3500 habitants qui mobiliseraient des AP-AE régies par l’article L.5217-10-7 du CGCT après avoir adopté un

règlement budgétaire et financier conformément à l’article L. 5217-10-9. Si la collectivité opte pour ce régime, la collectivité ne renseigne pas les annexes C2.1 et C2.2 de la

partie IV « Annexes ». Les projets de dotations d’AP-AE inscrits sur les annexes B1 et B2 de la partie II apparaissent alors dans les états de la partie III « Vote du budget »,

sinon les montants dans les champs AP-AE sont par convention de 0.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants et qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et

d’assainissement sous forme de régie simple sans budget annexe (art. L. 2221-11 du CGCT)
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I – INFORMATIONS GENERALES I
INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A

 
 

Informations statistiques

  Valeurs

Population totale

 
 

Informations fiscales (N-2)

  Collectivité

Indicateur de ressources fiscales ou potentiel fiscal par habitant (1)

 
 

Informations financières – ratios Valeurs

1 Dépenses réelles de fonctionnement / population
2 Recettes réelles de fonctionnement / population
3 Dépenses d’équipement brut / population
4 Encours de dette / population (2) (3)
5 DGF / population
6 Dépenses de personnel / dépenses réelles de fonctionnement (4)
7 Dépenses réelles de fonctionnement et remboursement annuel de la dette en capital / recettes réelles de fonctionnement (4) 66,80 %
8 Dépenses d’équipement brut / recettes réelles de fonctionnement 91,89 %
9 Encours de la dette / recettes réelles de fonctionnement (2) (3) (4)
10 Epargne brute / recettes réelles de fonctionnement (2) (4)

 

(1) A renseigner selon les dispositions législatives et réglementaires applicables à la collectivité. Informations comprises dans la fiche de répartition de la DGF de l’exercice N-1, établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).

(2) Les ratios s’appuyant sur l’encours de la dette se calculent à partir du montant de la dette au 1  janvier N.er

(3) L’encours de dette doit comprendre les avances remboursables consenties au titre de l'article 25 de la loi n° 2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020, portant attribution des avances remboursables sur les recettes fiscales prévues aux articles 1594 A et 1595

du code général des impôts

(4) Pour les syndicats mixtes, seules ces données sont à renseigner.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

 

 
I – L'assemblée délibérante décide de voter le présent budget :

-       au niveau du chapitre (1) pour la section d’investissement ;
-       au niveau du chapitre (1) pour la section de fonctionnement ;
-       sans (2) vote formel sur les chapitres « opérations d’équipement » ;
-       avec (2) vote formel sur chacun des chapitres.

 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, sans vote formel sur chacun des chapitres, en fonctionnement et en investissement sans vote formel pour les
chapitres « opération d’équipement ».
 
 
III – Conformément à l’article L. 5217-10-6 du CGCT, l’assemblée délibérante autorise le président à opérer des virements de crédits de paiement de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux
dépenses de personnel, dans les limites suivantes (3) :
                  - Fonctionnement : 7.5 %
                  - Investissement : 7.5%
 
 
IV – En l’absence de mention au paragraphe III ci-dessus, le président est réputé ne pas avoir reçu l’autorisation de l’assemblée délibérante de pratiquer des virements de crédits de paiement de
chapitre à chapitre.
 
 
V – Les provisions sont semi-budgétaires  (4).
 
 
VI – La comparaison s’effectue par rapport au budget primitif (5) de l’exercice précédent.
 
 
VII – Le présent budget a été voté avec reprise des résultats de l'exercice N-1 après le vote du compte administratif (6).
 

 
 
(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans ».

(3) Au maximum dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chaque section.

(4) A compléter par un seul des deux choix suivants, selon les dispositions législatives et réglementaires applicables à la collectivité :

- semi budgétaire ;

- budgétaire par délibération N°… du …

(5) Indiquer « primitif » ou « cumulé ». Budget cumulé = BP + BS + DM.

(6) A compléter par un seul des trois choix suivants :

       - sans reprise des résultats de l’exercice N-1 ;

       - avec reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif ;

       - avec reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RESULTATS (1) C1

 
 

  RESULTAT DE L’EXERCICE N-1

  Dépenses Recettes Solde d’exécution ou résultat reporté Résultat ou solde (A)
(2)

TOTAL DU BUDGET 5 830,62 5 523,95 2 717,67 A1 2 411,00

Investissement 1 904,15 1 597,48 (3) 2 717,67 A2 2 411,00

Fonctionnement 3 926,47 3 926,47 (4) 0,00 A3 0,00

 
 

  RESTES A REALISER N-1

  Dépenses Recettes Solde (B)

TOTAL des RAR I + II 0,00 III + IV 0,00 B1 0,00

Investissement I 0,00 III 0,00 B2 0,00

Fonctionnement II 0,00 IV 0,00 B3 0,00

 
 
 

    RESULTAT CUMULE = (A) + (B) (5)  
  TOTAL A1 + B1 2 411,00  
  Investissement A2 + B2 2 411,00  
  Fonctionnement A3 + B3 0,00  

 

(1) État à compléter uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.

(2) Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.

(3) Solde d’exécution de N-2 reporté sur la ligne budgétaire 001 du compte administratif N-1. Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.

(4) Résultat de fonctionnement reporté sur la ligne budgétaire 002 du compte administratif N-1. Indiquer le signe – si déficitaire, et + si excédentaire.

(5) Indiquer le signe – si déficit et + si excédent.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR DEPENSES C2

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN DEPENSES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Dépenses engagées non mandatées

SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (I) 0,00

018 RSA 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (II) 0,00

011 Charges à caractère général (4) 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (4) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

65 Autres charges de gestion courante (4) 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges spécifiques (4) 0,00

 

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle. A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote

du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR RECETTES C3

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN RECETTES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Titres restant à émettre

SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (III) 0,00

018 RSA 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (IV) 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00

73 Impôts et taxes 0,00

731 Fiscalité locale 0,00

74 Dotations et participations (4) 0,00

75 Autres produits de gestion courante (4) 0,00

013 Atténuations de charges (4) 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits spécifiques (4) 0,00

 

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle. A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote

du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE DU BUDGET – VOTE ET REPORTS A

 

    DEPENSES RECETTES

VOTE Crédits d’investissement votés au titre du présent budget (y compris le compte 1068) 4 043,00 1 632,00

  + + +

REPORTS

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1) (1)
 

0,00
 

 
0,00

 

001 Solde d’exécution de la section d’investissement reporté (1)
(si solde négatif)

 
0,00

(si solde positif)
 

2 411,00

  = = =

 
Total de la section d’investissement (2)

 
4 043,00

 
4 043,00

 

    DEPENSES RECETTES

VOTE Crédits de fonctionnement votés au titre du présent budget 4 400,00 4 400,00

  + + +

REPORTS

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1) (1) 0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté (1)
(si déficit)

 
0,00

(si excédent)
 

0,00

  = = =

 
Total de la section de fonctionnement (3)

 
4 400,00

 
4 400,00

 

  TOTAL DU BUDGET (4) 8 443,00 8 443,00

 

(1) A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission

d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à

l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

(3) Total de la section de fonctionnement = RAR + résultat reporté + crédits de fonctionnement votés.
(4) Total du budget = total de la section de fonctionnement + total de la section d’investissement.



CIAS - BUDGET PRINCIPAL - BP - 2025

Page 10

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
PRESENTATION DES AP VOTEES B1

 
 

AUTORISATION DE PROGRAMME (1) Chapitre(s) Montant

Numéro Libellé

TOTAL 0,00

 

« AP de dépenses imprévues » (2) 020 0,00

       
TOTAL GENERAL 0,00

 

 

(1) Il s’agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d’adoption du budget. Cela concerne des AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également des AP modifiant un stock d’AP existant.

(2) L’assemblée peut voter des AP de « dépenses imprévues ». Leur montant est limité à 2 % des dépenses réelles de la section correspondante. En fin d’exercice, ces AP sont automatiquement annulées si elles n’ont pas été engagées.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
PRESENTATION DES AE VOTEES B2

 
 

AUTORISATION D’ENGAGEMENT (1) Chapitre(s) Montant

Numéro Libellé

TOTAL 0,00

 

« AE de dépenses imprévues » (2) 022 0,00

       
TOTAL GENERAL 0,00

 

(1) Il s’agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d’adoption du budget. Cela concerne des AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également des AE modifiant un stock d’AE existant.

(2) L’assemblée peut voter des AE de « dépenses imprévues ». Leur montant est limité à 2 % des dépenses réelles de la section correspondante. En fin d’exercice, ces AE sont automatiquement annulées si elles n’ont pas été engagées.
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4 043,00

0,00

4 043,004 043,004 043,000,003 873,67

0,000,000,000,00

0,000,000,000,00

0,000,000,000,00

4 043,004 043,004 043,000,003 873,67

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

4 043,004 043,004 043,000,003 873,67

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

3 893,003 893,003 893,000,003 873,67

0,000,000,000,000,00

150,00150,00150,000,000,00

0,000,000,000,000,00

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

018 RSA

20 Immobilisations incorporelles (sauf le

204) (y compris opérations) (3)

204 Subventions d'équipement versées (y

compris opérations) (3) (8)

21 Immobilisations corporelles (y compris

opérations) (3)

22 Immobilisations reçues en

affectation (y compris opérations) (3)

(4)

23 Immobilisations en cours (sauf 2324)

(y compris opérations) (3)

Total des dépenses d’équipement

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement (3)

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Cpte de liaison : affectation

(BA,régie) (5)

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières (3)

Total des dépenses financières

45… Chapitres d’opérations pour compte

de tiers (6)

Total des dépenses réelles d’investissement

           
040 Opérations ordre transf. entre

sections (7)
 

041 Opérations patrimoniales (7)  
Total des dépenses d’ordre

d’investissement

 

           
TOTAL

  +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE

  =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(5) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(7) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(8) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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1 461,00

4 043,00

2 411,00

1 632,001 632,001 632,000,001 327,00

1 461,001 461,001 461,001 327,00

0,000,000,000,00

1 461,001 461,001 461,001 327,00

0,000,000,000,00

171,00171,00171,000,000,00

0,000,000,000,000,00

171,00171,00171,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

171,00171,00171,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

 

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
RECETTES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

018 RSA

13 Subventions d'investissement (reçues) (sauf

le 138) (3)

16 Emprunts et dettes assimilées (4)

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3)

204 Subventions d'équipement versées (3) (13)

21 Immobilisations corporelles (3)

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (5)

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3)

Total des recettes d’équipement

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf

1068)

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (6)

138 Autres subventions invest. non transf. (3) (7)

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (8)

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières (3)

024 Produits des cessions d'immobilisations

Total des recettes financières

45… Chapitres d’opérations pour le compte de

tiers (9)

Total des recettes réelles d’investissement

           
021 Virement de la section de

fonctionnement (10)
 

040 Opérations ordre transf. entre

sections (10) (11)
 

041 Opérations patrimoniales (10)  
Total des recettes d’ordre d’investissement  

           
TOTAL

  +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE

  =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

 

Pour information :
Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à

l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de

fonctionnement. Il sert à financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux

investissements de la collectivité.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL DÉGAGÉ PAR

LA SECTION DE FONCTIONNEMENT (12)

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Sauf 165, 166 et 16449.

(5) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(6) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(7) Le compte 138 n’est pas un chapitre mais une subdivision du chapitre 13.



CIAS - BUDGET PRINCIPAL - BP - 2025

Page 14

(8) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.

(9) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(10) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(11) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et

réglementaires applicables.

(12) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.

(13) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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4 400,00

0,00

4 400,004 400,004 400,000,004 000,00

1 461,001 461,001 461,001 327,00

0,000,000,000,00

1 461,001 461,001 461,001 327,00

0,000,000,000,00

2 939,002 939,002 939,000,002 673,00

0,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

2 939,002 939,002 939,000,002 673,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

2 939,002 939,002 939,000,002 673,00

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

011 Charges à caractère général (3)

012 Charges de personnel et frais

assimilés (3)

014 Atténuations de produits

016 APA

017 RSA / Régularisations de RMI

65 Autres charges de gestion

courante (sauf 6586) (3)

6586 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

Total des dépenses de gestion courante

66 Charges financières

67 Charges spécifiques (3)

68 Dotations aux provisions,

dépréciations (semi-budgétaires) (3)
 

Total des dépenses réelles de

fonctionnement

           
023 Virement à la section

d'investissement (4)
 

042 Opérations ordre transf. entre

sections (4) (5)
 

043 Opérations ordre intérieur de la

section (4)
 

Total des dépenses d’ordre de

fonctionnement
 

           
TOTAL

  +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE

  =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(5) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.



CIAS - BUDGET PRINCIPAL - BP - 2025

Page 16

1 461,00

4 400,00

0,00

4 400,004 400,004 400,000,004 000,00

0,000,000,000,00

0,000,000,000,00

0,000,000,000,00

4 400,004 400,004 400,000,004 000,00

0,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

4 400,004 400,004 400,000,004 000,00

0,000,000,000,000,00

4 400,004 400,004 400,000,004 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

 

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

013 Atténuations de charges (3)

016 APA

017 RSA / Régularisations de RMI

70 Prod. services, domaine, ventes

diverses

73 Impôts et taxes (sauf le 731)

731 Fiscalité locale

74 Dotations et participations (3)

75 Autres produits de gestion

courante (3)

Total des recettes de gestion courante

76 Produits financiers

77 Produits spécifiques (3)

78 Reprises amort., dépréciations,

prov. (semi-budgétaires) (3)
 

Total des recettes réelles de fonctionnement

           
042 Opérations ordre transf. entre

sections (4) (5)
 

043 Opérations ordre intérieur de la

section (4)
 

Total des recettes d’ordre de

fonctionnement
 

           
TOTAL

  +

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE

  =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES

 

Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL

DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (6)

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à l’excédent

des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à

financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements de la

collectivité.

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(5) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.

(6) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – DEPENSES D1

 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (3) 0,00 0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (7) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) (5) 150,00 0,00 150,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) (10) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) (5) 3 893,00 0,00 3 893,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (5) (8) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (3) (sauf 2324) (5) 0,00 0,00 0,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

3… Stocks et en-cours   0,00 0,00

198 Neutralisation des amortissements   0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00

481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)   0,00 0,00

Dépenses d’investissement – Total 4 043,00 0,00 4 043,00

  +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 4 043,00

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général (9) 2 939,00   2 939,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (9) 0,00   0,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

016 APA 0,00   0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante (sauf
6586) (9)

0,00 0,00 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00   0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques (9) 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions (9) 0,00 1 461,00 1 461,00

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement   0,00 0,00

Dépenses de fonctionnement – Total 2 939,00 1 461,00 4 400,00

  +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 4 400,00

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.
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(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Hors chapitres opérations.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(7) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.

(8) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait des dépenses sur des biens affectés.

(9) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – RECETTES D2

 

RECETTES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 171,00 0,00 171,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 0,00 0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (6) 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (9) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (7) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours(sauf 2324) (3) 0,00 0,00 0,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations   1 461,00 1 461,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

3… Stocks et en-cours   0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 0,00

481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)   0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement   0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00   0,00

Recettes d’investissement – Total 171,00 1 461,00 1 632,00

  +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 2 411,00

  +

R 1068 AFFECTATION DU RESULTAT 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 4 043,00

 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

013 Atténuations de charges (8) 0,00   0,00

016 APA 0,00   0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks   0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 0,00   0,00

731 Fiscalité locale 0,00   0,00

74 Dotations et participations (8) 4 400,00   4 400,00

75 Autres produits de gestion courante (8) 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (8) 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions (8) 0,00 0,00 0,00

79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 4 400,00 0,00 4 400,00
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FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

  +

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 4 400,00

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(6) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.

(7) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait des dépenses sur des biens affectés.

(8) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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0,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

4 043,004 043,000,004 043,004 043,000,000,003 873,67

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

4 043,004 043,000,004 043,004 043,000,000,003 873,67

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

3 893,003 893,000,003 893,003 893,000,000,003 873,67

0,000,000,000,000,000,000,000,00

150,00150,000,00150,00150,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

4 043,004 043,000,004 043,004 043,000,000,003 873,67

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – DEPENSES – AP NOUVELLES ET CREDITS DE L’EXERCICE A

 
DEPENSES

Chapitre Pour mémoire,
budget

précédent (1)

RAR N-1
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (2)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AP

Pour
information,

dépenses
gérées hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

TOTAL

018 RSA

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)

204 Subventions d'équipement versées (9)

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours (sauf 2324)

  Total des opérations d’équipement (3)

Total des dépenses d’équipement

10 Dotations, fonds divers et réserves    
13 Subventions d'investissement    
16 Emprunts et dettes assimilées (sauf

1688 non budgétaire)
   

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie)    
26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières

020 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AP)

             

Total des dépenses financières

45 Chapitres d’opérations pour compte de
tiers (4)

Total des dépenses réelles

040 Opérations ordre transf. entre
sections (5) (6)

     

041  Opérations patrimoniales (7)      
Total des dépenses d’ordre      

       
  D001 Solde d’exécution négatif reporté ou anticipé (8)
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4 043,00

Chapitre Pour mémoire,
budget

précédent (1)

RAR N-1
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (2)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AP

Pour
information,

dépenses
gérées hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

  Total des dépenses d’investissement cumulées

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(2) Il s'agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également les AP modifiant un stock d'AP existant.

(3) Voir l’état III-A2.1 pour le détail des opérations d’équipement.

(4) Voir l’état IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(5) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 040 = RF 042

(6) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(7) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(8) Le solde d’exécution reporté est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée délibérante. Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des

résultats).

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – RECETTES A

 
RECETTES

Chapitre Pour mémoire, budget
précédent (1)

RAR N-1
 
 
I

Propositions nouvelles Vote de l'assemblée
 
 
II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

TOTAL 1 327,00 0,00 1 632,00 1 632,00 1 632,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement (hors 138) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 16449, 165,
166 et 1688 non budgétaire)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées (9) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 171,00 171,00 171,00

138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (16449, 165 et
166)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 171,00 171,00 171,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles 0,00 0,00 171,00 171,00 171,00

021 Virement de la section de fonctionnement 0,00   0,00 0,00 0,00

040 Opérations ordre transf. entre sections (3) (4) (5) 1 327,00   1 461,00 1 461,00 1 461,00

041 Opérations patrimoniales (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 1 327,00   1 461,00 1 461,00 1 461,00

             
R001 Solde d’exécution positif reporté ou anticipé (7) 2 411,00

             
Affectation au compte 1068 (8) 0,00
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Chapitre Pour mémoire, budget
précédent (1)

RAR N-1
 
 
I

Propositions nouvelles Vote de l'assemblée
 
 
II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

             
Total des recettes d’investissement cumulées 4 043,00

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(2) Voir l’état IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(3) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RI 040 = DF 042

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(6) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(7) Le solde d’exécution reporté est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée délibérante. Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des

résultats).

(8) Le montant inscrit doit être conforme à la délibération d’affectation du résultat. Ce montant ne fait donc pas l’objet d’un nouveau vote.

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

4 043,004 043,000,004 043,004 043,000,000,003 873,67

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

100,00100,000,00100,00100,000,00250,00

0,000,000,000,000,000,000,00

162,00162,000,00162,00162,000,00394,67

3 631,003 631,000,003 631,003 631,000,003 229,00

3 893,003 893,000,003 893,003 893,000,000,003 873,67

0,000,000,000,000,000,000,000,00

150,00150,000,00150,00150,000,000,00

150,00150,000,00150,00150,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

4 043,004 043,000,004 043,004 043,000,000,003 873,67

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES – DETAIL PAR ARTICLE A1

 

Chap. / art. (1) Pour mémoire,
budget

précédent (2)

RAR N-1
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour information
Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour information
Crédits gérés

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 
 

III = I + II

TOTAL

018 RSA

20 Immobilisations
incorporelles (sauf 204)

2051 Concessions, droits similaires

204 Subventions d'équipement
versées (9)

21 Immobilisations corporelles

21838 Autre matériel informatique

21848 Autres matériels de bureau et
mobiliers

2185 Matériel de téléphonie

2188 Autres immobilisations
corporelles

22 Immobilisations reçues en
affectation

23 Immobilisations en cours (sauf
2324)

  Total des opérations
d’équipement (4)

Total des dépenses d’équipement

10 Dotations, fonds divers et
réserves

   

13 Subventions d'investissement    
16 Emprunts et dettes

assimilées (sauf le 1688 non
budgétaire)

   

18 Cpte de liaison : affectation
(BA,régie)

   

26 Participations et créances
rattachées
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0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

4 043,004 043,000,004 043,004 043,000,000,003 873,67

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

Chap. / art. (1) Pour mémoire,
budget

précédent (2)

RAR N-1
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour information
Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour information
Crédits gérés

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 
 

III = I + II

27 Autres immobilisations
financières

020 Dépenses imprévues (dans le
cadre d’une AP)

             

Total des dépenses financières

45… Opérations pour compte de
tiers (5)

Total des dépenses réelles

040 Opérations ordre transf. entre
sections (6)

     

  Reprise sur autofinancement
antérieur

     

  Charges transférées (7)      
041 Opérations patrimoniales (8)      

Total des dépenses d’ordre      
 

(1) Détailler les articles conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(3) Il s'agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également les AP modifiant un stock d'AP existant.

(4) Voir état III-A2.1 pour le détail des opérations d’équipement.

(5) Il y a autant de ligne que d’opération pour compte de tiers.

(6) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre (DI 040 = RF 042).

(7) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(8) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre (DI 041 = RI 041).

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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0,000,000,000,000,000,00

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.1

 
Vue d’ensemble des chapitres des opérations d’équipement

N°
Opération

Libellé de l’opération N° AP
(1)

Pour mémoire
réalisations
cumulées au

01/01/N

RAR N-1 Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour
information

Crédits gérés
hors AP

TOTAL

 

(1) Colonne à renseigner uniquement lorsque l’opération d’équipement est afférente à une AP.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.2

Cet état ne contient pas d'information.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.3

Cet état ne contient pas d'information.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES – DETAIL PAR ARTICLE A3

 

Chap. / art. (1) Pour mémoire,
budget précédent (2)

RAR N-1
 
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
 

II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

TOTAL 1 327,00 0,00 1 632,00 1 632,00 1 632,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (hors 138) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 1688 non budgétaire) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (4) (10) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 171,00 171,00 171,00

10222 FCTVA 0,00 0,00 171,00 171,00 171,00

138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (16449, 165 et 166) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 171,00 171,00 171,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles 0,00 0,00 171,00 171,00 171,00

021 Virement de la section de fonctionnement 0,00   0,00 0,00 0,00

040 Opérations ordre transf. entre sections (6) (7) (8) 1 327,00   1 461,00 1 461,00 1 461,00

2805 Licences, logiciels, droits similaires 0,00 108,00 108,00 108,00
2817828 Autres matériels transport (m. à dispo) 238,00 0,00 0,00 0,00
2817848 Autres matériels de bureau et mobiliers 0,00 0,00 0,00 0,00
281838 Autre matériel informatique 1 046,00 659,00 659,00 659,00
281848 Autres matériels de bureau et mobiliers 0,00 66,00 66,00 66,00
28185 Matériel de téléphonie 0,00 585,00 585,00 585,00
28188 Autres immo. corporelles 43,00 43,00 43,00 43,00
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Chap. / art. (1) Pour mémoire,
budget précédent (2)

RAR N-1
 
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
 

II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

041  Opérations patrimoniales (9) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 1 327,00   1 461,00 1 461,00 1 461,00

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(3) Sauf 165, 166 et 16449.

(4) Exceptionnellement, les comptes 20, 204, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas de réduction ou d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.

(5) Voir l’annexe IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(6) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RI 040 = DF 042

(7) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(8) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(9) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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4 400,00

0,00

1 461,001 461,001 461,001 461,001 327,00

0,000,000,000,000,00

1 461,001 461,001 461,001 461,001 327,00

0,000,000,000,000,00

2 939,000,002 939,002 939,000,000,002 673,00

0,000,000,000,000,000,000,00

0,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

2 939,002 939,000,002 939,002 939,000,000,002 673,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

2 939,002 939,000,002 939,002 939,000,000,002 673,00

4 400,004 400,000,004 400,004 400,000,000,004 000,00

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE – AE NOUVELLES ET CREDITS DE L’EXERCICE B

 
DEPENSES

Chap. Libellé Pour mémoire,
budget

précédent (1)

RAR N-1
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (2)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AE

Pour
information,

dépenses
gérées hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

TOTAL

011 Charges à caractère général (3)

012 Charges de personnel et frais
assimilés (3)

   

014 Atténuations de produits    
016 APA

017 RSA / Régularisations de RMI

65 Autres charges de gestion
courante (sauf 6586) (3)

6586 Frais fonctionnement des groupes
d'élus

   

Total des dépenses de gestion des services

66 Charges financières    
67 Charges spécifiques (3)    
68 Dotations aux provisions,

dépréciations (semi-budgétaires) (3)
     

022 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AE)

             

Total des dépenses financières  
Total des dépenses réelles 2 939,00

023 Virement à la section
d'investissement

     

042 Opérations ordre transf. entre
sections (4)

     

043 Opérations ordre intérieur de la
section

     

Total des dépenses d’ordre      
       

D002 Résultat reporté ou anticipé (5)

       
Total des dépenses de fonctionnement cumulées
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(1) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(2) Il s'agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également les AE modifiant un stock d'AE existant.

(3) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables. 

(5) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE B

 
RECETTES

Chap. Libellé Pour mémoire,
budget

précédent (1)

RAR N-1
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II

TOTAL 4 000,00 0,00 4 400,00 4 400,00 4 400,00

013 Atténuations de charges (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
73 Impôts et taxes (sauf 731) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
731 Fiscalité locale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
74 Dotations et participations (2) 4 000,00 0,00 4 400,00 4 400,00 4 400,00
75 Autres produits de gestion courante (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes de gestion des services 4 000,00 0,00 4 400,00 4 400,00 4 400,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
77 Produits spécifiques (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
78 Reprises amort., dépréciations, prov. (semi-budgétaires) (2) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles 4 000,00 0,00 4 400,00 4 400,00 4 400,00

042 Opérations ordre transf. entre sections (3) (4) (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la section (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00   0,00 0,00 0,00

             
R002 Résultat reporté ou anticipé (7) 0,00

             
Total des recettes de fonctionnement cumulées 4 400,00

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(2) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(3) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RF 042 = DI 040

(4) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(6) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(7) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.
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1 461,001 461,001 461,001 461,001 327,00

0,000,000,000,000,00

2 939,002 939,000,002 939,002 939,000,000,002 673,00

0,000,000,000,000,000,000,00

0,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

2 939,002 939,000,002 939,002 939,000,000,002 673,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

100,00100,000,00100,00100,000,00100,00

1 400,001 400,000,001 400,001 400,000,001 473,00

639,00639,000,00639,00639,000,00800,00

800,00800,000,00800,00800,000,00300,00

2 939,002 939,000,002 939,002 939,000,000,002 673,00

4 400,004 400,000,004 400,004 400,000,000,004 000,00

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES – DETAIL PAR ARTICLE B1

 

Chap. / art.

(1)

Libellé Pour mémoire,
budget

précédent (2)

RAR N-1
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

TOTAL

011 Charges à caractère général (4)

6064 Fournitures administratives

6161 Multirisques

6281 Concours divers (cotisations)

6288 Autres services extérieurs

012 Charges de personnel et frais
assimilés (4) (5)

   

014 Atténuations de produits    
016 APA

017 RSA / Régularisations de RMI

65 Autres charges de gestion
courante (sauf le 6586) (4)

6586 Frais fonctionnement des groupes
d'élus

   

Total des dépenses de gestion des services

66 Charges financières    
67 Charges spécifiques (4)    
68 Dotations aux provisions,

dépréciations (semi-budgétaires) (4)
     

022 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AE)

             

Total des charges financières et spécifiques  
Total des dépenses réelles

023 Virement à la section
d'investissement

     

042 Opérations ordre transf. entre
sections (6) (7) (8)
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1 461,001 461,001 461,001 461,001 327,00

0,000,000,000,000,00

1 461,001 461,001 461,001 461,001 327,00

Chap. / art.

(1)

Libellé Pour mémoire,
budget

précédent (2)

RAR N-1
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

6811 Dot. amort. immos incorporelles

043 Opérations ordre intérieur de la
section (7) (9)

     

Total des dépenses d’ordre      
 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (10)
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(3) Il s'agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également les AE modifiant un stock d'AE existant.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Les dépenses de frais de personnel sont exclues des autorisations d’engagement.

(6) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(7) Cf. définitions des chapitres des opérations d’ordre (DF 042 = RI 040) (DF 043 = RF 043).

(8) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 675 et 676 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(9) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent.

(10) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES – DETAIL PAR ARTICLE B2

 

Chap / art. (1) Libellé Pour mémoire,
budget

précédent (2)

RAR N-1
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II

TOTAL 4 000,00 0,00 4 400,00 4 400,00 4 400,00

013 Atténuations de charges (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

731 Fiscalité locale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations (3) 4 000,00 0,00 4 400,00 4 400,00 4 400,00

74751 Participation GFP de rattachement 4 000,00 0,00 4 400,00 4 400,00 4 400,00

75 Autres produits de gestion courante (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes de gestion des services 4 000,00 0,00 4 400,00 4 400,00 4 400,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises amort., dépréciations, prov. (semi-budgétaires) (3) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles 4 000,00 0,00 4 400,00 4 400,00 4 400,00

042 Opérations ordre transf. entre sections (4) (5) (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la section (4) (7) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00   0,00 0,00 0,00

 
Détail du calcul de la taxe départementale de publicité foncière pour les collectivités dites « surfiscalisées » (compte 73121) (8)

  Montant brut 0,00  
  Compensation 0,00  
  Montant net 0,00  

 

 
Détail du calcul des ICNE au compte 7622 (9)

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  
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(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(3) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre (RF 042 = DI 040) (RF 043 = DF 043).

(5) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(6) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(7) Ce chapitre est destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(8) Destiné à retracer le prélèvement de la part non départementale de la taxe.

(9) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 7622 sera négatif.
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0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00171,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00171,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,003 893,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00150,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,004 043,000,00

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE A1

 

Chapitre

nature
Libellé

01

Opérations non

ventilables

0

Services

généraux (hors

01 et Gestion

des fonds

européens)

0-5

Gestion des

fonds

européens

1

Sécurité

2

Enseign.,

formation

prof.,apprentissage

3

Cult., vie soc.,

jeun., sports,

loisirs

4

Santé et action

sociale (hors

RSA)

4-4

RSA

DEPENSES

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie)

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)

204 Subventions d'équipement versées

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours (sauf 2324)

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières

45 Opérations pour compte de tiers

RECETTES

024 Produits des cessions d'immobilisations

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie)

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)

204 Subventions d'équipement versées

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours (sauf 2324)

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières

45 Opérations pour compte de tiers
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0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

171,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

171,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

3 893,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

150,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

4 043,000,000,000,000,00

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE (suite) A1

 

Chapitre

nature
Libellé

5

Aménagement des

territoires et habitat

6

Action économique

7

Environnement

8

Transports

9

Fonction en réserve TOTAL

DEPENSES  
10 Dotations, fonds divers et réserves  
13 Subventions d'investissement  

 
 
 

16 Emprunts et dettes assimilées  
18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie)  
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)  
204 Subventions d'équipement versées  
21 Immobilisations corporelles  
22 Immobilisations reçues en affectation  
23 Immobilisations en cours (sauf 2324)  
26 Participations et créances rattachées  
27 Autres immobilisations financières  
45 Opérations pour compte de tiers  

RECETTES  
024 Produits des cessions d'immobilisations  
10 Dotations, fonds divers et réserves  
13 Subventions d'investissement  
16 Emprunts et dettes assimilées  
18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie)  
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)  
204 Subventions d'équipement versées  
21 Immobilisations corporelles  
22 Immobilisations reçues en affectation  
23 Immobilisations en cours (sauf 2324)  
26 Participations et créances rattachées  
27 Autres immobilisations financières  



CIAS - BUDGET PRINCIPAL - BP - 2025

Page 41

0,000,000,000,000,00

Chapitre

nature
Libellé

5

Aménagement des

territoires et habitat

6

Action économique

7

Environnement

8

Transports

9

Fonction en réserve TOTAL

45 Opérations pour compte de tiers  
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.01

 
01 – OPERATIONS NON VENTILABLES

Article / compte

nature (1)

Libellé 01

Opérations non ventilables

DEPENSES 0,00

RECETTES 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 

FONCTION 0 – Services généraux

 

Article / compte nature (1) Libellé

02

Administration générale

020

Admin. générale de la

collectivité

021

Personnel non ventilé

025

Cimetières et pompes

funèbres

026

Administration générale de

l'Etat

028

Autres moyens généraux

DEPENSES 4 043,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 150,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 3 893,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 171,00 0,00 0,00 0,00 0,00

102 Dotations et fonds d'investissement 171,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

03

Conseils

031

Assemblée délibérante

032

Conseil éco.,social

région./Conseil dév.

033

Conseil cult., éduc.,

env.

034

Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

035

Conseil de territoire

038

Autres instances

0341

Section éco., sociale et

environnem.

0342

Section culture,

éducation et sports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

102 Dotations et fonds d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 2)

 

Article / compte nature (1) Libellé

  04

Coop.décent.,act° interrég.,eur.,intern.
TOTAL DU

CHAPITRE
041

Action relevant de la

subvention globale

042

Actions

interrégionales

043

Actions européennes

044

Aide publique au

développement

045

Actions

internationales

048

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 043,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 150,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 893,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 171,00

102 Dotations et fonds d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 171,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,004 400,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,004 400,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,002 939,000,00

0,000,000,000,000,000,002 939,000,00

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE A2

 

Chapitre

nature
Libellé

01

Opérations non

ventilables

0

Services

généraux (hors

01 et Gestion

des fonds

européens)

0-5

Gestion des

fonds

européens

1

Sécurité

2

Enseign.,

formation

prof.,apprentissage

3

Cult., vie soc.,

jeun., sports,

loisirs

4

Santé et action

sociale (hors

APA et RSA /

Régularisation

de RMI)

4-3

APA

DEPENSES

011 Charges à caractère général

012 Charges de personnel et frais assimilés

014 Atténuations de produits

65 Autres charges de gestion courante

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus

66 Charges financières

67 Charges spécifiques

68 Dotations aux provisions, dépréciations

RECETTES

013 Atténuations de charges

70 Prod. services, domaine, ventes diverses

73 Impôts et taxes

731 Fiscalité locale

74 Dotations et participations

75 Autres produits de gestion courante

76 Produits financiers

77 Produits spécifiques

78 Reprises amort., dépréciations, prov.
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0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

4 400,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

4 400,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,000,00

2 939,000,000,000,000,000,00

2 939,000,000,000,000,000,00

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE (suite) A2

 

Chapitre

nature
Libellé

4-4

RSA /

Régularisation de

RMI

5

Aménagement

des territoires et

habitat

6

Action

économique

7

Environnement

8

Transports

9

Fonction en

réserve
TOTAL

DEPENSES  
011 Charges à caractère général  
012 Charges de personnel et frais assimilés  
014 Atténuations de produits  
65 Autres charges de gestion courante  
6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus  
66 Charges financières  
67 Charges spécifiques  
68 Dotations aux provisions, dépréciations  

RECETTES  
013 Atténuations de charges  
70 Prod. services, domaine, ventes diverses  
73 Impôts et taxes  
731 Fiscalité locale  
74 Dotations et participations  
75 Autres produits de gestion courante  
76 Produits financiers  
77 Produits spécifiques  
78 Reprises amort., dépréciations, prov.  
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.01

 
01 – OPERATIONS NON VENTILABLES

Article / compte

nature (1)

Libellé 01

Opérations non ventilables

DEPENSES 0,00

RECETTES 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

 

FONCTION 0 – Services généraux

 

Article / compte nature

(1)
Libellé

02

Administration générale

020

Admin. générale de

la collectivité

021

Personnel non

ventilé

025

Cimetières et

pompes funèbres

026

Administration

générale de l'Etat

028

Autres moyens

généraux

DEPENSES 2 939,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00

616 Primes d'assurances 639,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 1 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 4 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 4 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

03

Conseils

031

Assemblée délibérante

032

Conseil éco.,social

région./Conseil dév.

033

Conseil cult., éduc.,

env.

034

Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

035

Conseil de territoire

038

Autres instances

0341

Section éco., sociale et

environnem.

0342

Section culture,

éducation et sports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

616 Primes d'assurances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 2)

 

Article / compte nature

(1)
Libellé

  04

Coop.décent.,act° interrég.,eur.,intern.
TOTAL DU

CHAPITRE
041

Action relevant de la

subvention globale

042

Actions

interrégionales

043

Actions européennes

044

Aide publique au

développement

045

Actions

internationales

048

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 939,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 800,00

616 Primes d'assurances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 639,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 500,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 400,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 400,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – LISTE DES SERVICES INDIVIDUALISES DANS UN BUDGET ANNEXE B11.3

 
LISTE DES SERVICES INDIVIDUALISES DANS UN BUDGET ANNEXE

Catégorie de services (1) Intitulé / objet du service Date de
création

Date de
délibération

N° SIRET Nature de
l’activité

(SPIC/SPA)

TVA
(oui / non)

SERVICE SOCIAL ET MEDICO SOCIAL SERVICE AIDE A DOMICILE (SAAD) 01/01/2020 03/12/2019 20009122100024 SMS non

 

(1) Exemples de catégories : régie à seule autonomie financière, opérations d’aménagement, service social et médico-social.
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1 632,001 632,00

1 632,001 632,00

0,000,00

2 411,002 411,00

2 411,002 411,00

0,000,00

2 411,002 411,00

0,000,00

2 411,002 411,00

IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES
EQUILIBRE BUDGETAIRE

 
C1.1

 
 
 

DISPONIBILITE DE RESSOURCES PROPRES PROVENANT DES EXERCICES ANTERIEURS
 
Solde de la section d'investissement de l'exercice N-1 (1)
 

  Propositions nouvelles Vote (2)

Solde d’exécution 001 (A)
montant négatif si déficit (D001)
montant positif si excédent (R001)

Solde des RAR (B)
montant négatif si déficit
montant positif si excédent

Solde de la section investissement de l'exercice N-1  (Solde I = A + B)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

 
 

Disponibilité des ressources propres provenant des exercices antérieurs après financement de la
section investissement de l'exercice N-1 (1)
 

  Propositions nouvelles Vote (2)

Affectation au 1068 (C)

Solde de la section investissement de l'exercice N-1 (Solde I)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

Disponibilité de ressources propres des exercices antérieurs
(Solde II = C + Solde I)
Solde positif : ressources disponibles pour la couverture de l'annuité
Solde négatif : absence de ressources propres provenant des
exercices antérieurs pour la couverture de l'annuité

 
COUVERTURE DE L'ANNUITE DE LA DETTE PAR LES RESSOURCES PROPRES - PETIT EQUILIBRE

 
  Propositions nouvelles Vote

Dépenses de l'exercice à couvrir par des ressources
propres (D)(3)

Ressources propres externes et internes de l'exercice
(E)(3)

Couverture de l'annuité de la dette (Solde III = E - D)
Solde positif : annuité de la dette couverte
Solde négatif : annuité de la dette non couverte par les
ressources de l’exercice, vérifier la couverture par les
éventuelles ressources disponibles des exercices
antérieurs (cf. solde II)

 
 

 
(1) Eléments à compléter uniquement s'il y a eu reprise des résultats, anticipée ou classique

(2) Cumul des crédits de l’exercice votés ou reportés

(3) Les RAR étant intégrés au calcul des ressources propres provenant des exercices antérieurs, seuls les crédits de l'exercice sont à inscrire. Le détail des crédits est présenté aux états

suivants : "Equilibre budgétaire - Dépenses" et "Equilibre budgétaire - Recette"
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – DEPENSES
 

C1.2
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES = A + B

0,00 I 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 0,00 0,00

1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 0,00 0,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérations afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00

Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 0,00 0,00

10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves    
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves    
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 0,00 0,00

 
 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – RECETTES
 

C1.3

 
RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 1 632,00 III 1 632,00

Ressources propres externes de l’année (a) 171,00 171,00

10222 FCTVA 171,00 171,00

10226 Taxe d'aménagement (3) 0,00 0,00

10227 Versement pour sous densité 0,00 0,00

10228 Autres fonds d'investissement 0,00 0,00

13146 Attributions compensation investissement 0,00 0,00

13156 Attributions compensation investissement 0,00 0,00

13246 Attributions compensation investissement 0,00 0,00

13256 Attributions compensation investissement 0,00 0,00

138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
Ressources propres internes de l’année (b) (4) 1 461,00 1 461,00

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
2805 Licences, logiciels, droits similaires 108,00 108,00

2817828 Autres matériels transport (m. à dispo) 0,00 0,00

2817848 Autres matériels de bureau et mobiliers 0,00 0,00

281838 Autre matériel informatique 659,00 659,00

281848 Autres matériels de bureau et mobiliers 66,00 66,00

28185 Matériel de téléphonie 585,00 585,00

28188 Autres immo. corporelles 43,00 43,00

29… Dépréciations des immobilisations    
31… Matières premières (et fournitures) (5)    
33… En-cours de production de biens (5)    
35… Stocks de produits (5)    
39… Dépréciation des stocks et en-cours    
481… Charges à rép. sur plusieurs exercices    
49… Dépréciation des comptes de tiers    
59… Dépréciation des comptes financiers    
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement 0,00 0,00

 
 
 
 

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59  sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Le compte 10226 peut être utilisé uniquement par les communes et les établissements publics à fiscalité propre.

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

afférentes.

(5) Les comptes 31, 33 et 35 ne peuvent être utilisés que pour les budgets utilisant la comptabilité de stock. Par conséquent, seuls les budgets retraçant les dépenses et les

recettes d’un lotissement ou d’une ZAC peuvent utiliser les comptes susmentionnés.
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V – ARRETE ET SIGNATURES V
ARRETE ET SIGNATURES A

   
Nombre de membres en exercice : 13
Nombre de membres présents : 8
Nombre de suffrages exprimés : 9
VOTES :

Pour : 9
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation : 21/03/2025

 
 

Présenté par Le Président (1),
A L ISLE JOURDAIN, le 03/04/2025
 
 
Délibéré par l’assemblée le conseil d administration(2), réunie en session ordinaire
A L ISLE JOURDAIN, le 03/04/2025
Les membres de l’assemblée délibérante le conseil d administration (2),(3).

 
.

ABADIE Muriel

ARTUS Marion

BELOU Georges

BONNET Dominique

CASSAGNE Marc

DANEZAN Claudine

DARAN Denis

DAROLLES Jean-Claude

DISPANS Martine

IDRAC Francis

MARION Danielle

SAINTE LIVRADE Régine

TOR Jean-Claude

 
 
Certifié exécutoire par Le Président (1), compte tenu de la transmission en préfecture, le 07/04/2025, et de la publication le 08/04/2025

A L ISLE JOURDAIN, le 07/04/2025

 

(1) Indiquer « la présidente » ou « le président ».

(2) Indiquer la nature de l’assemblée délibérante : du conseil régional de …, de la Collectivité territoriale unique de …, de la métropole de …, du Conseil syndical de  …

(3) L’ajout des signataires est désormais facultatif.









 

CADRE NORMALISE DE PRESENTATION DU BUDGET PREVISIONNEL D'UN ETABLISSEMENT ET SERVICE SOCIAL ET MEDICO-SOCIAL 
RELEVANT DU I DE L'ARTICLE L.312-1 DU CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES

Spécifiques SAD

Inscriptions budgétaires

EXERCICE 2025

Informations générales

Programmes d'investissement

Exploitation par catégorie de personnel

En tête

Exploitation dépenses / produits

Investissement emplois / ressources

Emprunts anciens

Emprunts nouveaux

Calcul des tarifs horaires

Effectifs

Dépenses Produits

ETP et salaires aides à domicile

BP 2025 SAAD 1



2025

Etablissement : BUDGET ANNEXE SERVICE D'AIDE A DOMICILE

Adresse : 32600 - L'ISLE JOURDAIN

Date de la dernière habilitation :

Organisme gestionnaire : CENTRE INTERCOMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE LA GASCOGNE TOULOUSAINE

Téléphone : 05 62 07 33 50 Fax : Mél :

Nom du Président : IDRAC Francis

Nom du Directeur :
ou de la personne habilitée à représenter l'établissement

Nom des personnes habilitées à représenter 
l'organisme gestionnaire :

Nom des personnes déléguées au SAD :

N° FINESS : 320783533

N° et date d'agrément :

Organisme d'agrément : ARS 32

Catégorie :

Compétence :

Convention Collective Nationale du Travail :

Date d'arrivée des documents :

Capacité autorisée :

Total agrégat approuvé en N-1  (classe 6-77-78-79)

ANNEXE 1 : CADRE NORMALISE DE PRESENTATION DU BUDGET PREVISIONNEL D'UN ETABLISSEMENT ET SERVICE SOCIAL ET MEDICO-SOCIAL RELEVANT 
DU I DE L'ARTICLE L.312-1 DU CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES

1 BIS BOULEVARD DES POUMADERES

BP 2025 SAAD 2



Recon-
ductions

Mesures 
nouvelles

Total

ACHATS (1) (2) (3) (4) (5) = (3) + (4) (6) (7)

601 Achats stockés de matières premières et de fournitures                   -                       -                       -                       -                       -     

602 Achats stockés - autres approvisionnements                   -                       -                       -                       -                       -     

603 Variation des stocks                   -                       -                       -                       -                       -     

606 Achats non stockés de matières et fournitures            926,60           1 550,00                     -                550,00              550,00              550,00   

607 Achats de marchandise                   -                       -                       -                       -                       -     

709 Rabais, remises, ristournes accordés par l'établissement                   -                       -                       -                       -                       -     

713 Variations des stocks, en cours de production, produits (en dépenses)                   -                       -                       -                       -                       -     

SERVICES EXTERIEURS #
6111 Sous-traitance : prestations à caractère médical                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

6112 Sous-traitance : prestations à caractère médico-social                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

6118 Sous-traitance : autres prestations de service                   -                       -                       -                       -                       -                       -     
  
AUTRES SERVICES EXTERIEURS 
6241 Transports de biens                   -                       -                       -                       -                       -                       -     
6242 Transports d'usagers                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

6247 Transports collectifs de personnel                   -                       -                       -                       -                       -                       -     
6248 Transports divers                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

625 Déplacements, missions et réceptions       16 607,33         17 500,00                     -           27 600,00         27 600,00         27 600,00   
626 Frais postaux et frais de télécommunications         2 461,44           1 200,00                     -             2 800,00           2 800,00           2 800,00   

6281 Prestations de blanchissage à l'extérieur                   -                       -                       -                       -                       -                       -     
6282 Prestations d'alimentation à l'extérieur                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

6283 Prestations de nettoyage à l'extérieur                   -                       -                       -                       -                       -                       -     
6284 Prestations d'informatique à l'extérieur                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

6287 Remboursement de frais                   -                       -                       -                       -                       -                       -     
6288 Autres prestations         1 941,15           2 000,00                     -             5 500,00           5 500,00           5 500,00   

21 936,52 22 250,00 0,00 36 450,00 36 450,00 36 450,00

Recon-
ductions

Mesures 
nouvelles

Total

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

621 Personnel extérieur à l'établissement         8 536,13           9 200,00                     -             8 275,00           8 275,00           8 275,00   

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

631 Impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations (administration des impôts)                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

633 Impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations (autres organismes)         6 527,14           7 800,00                     -             8 530,00           8 530,00           8 530,00   

641 Rémunération du personnel non médical      281 940,15        317 650,00                     -          376 200,00        376 200,00        376 200,00   

642 Rémunération du personnel médical                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

643 Personnes handicapées                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

645 Charges de sécurité sociale et de prévoyance       29 991,63         33 500,00                     -           27 000,00         27 000,00         27 000,00   

646 Charges personnes handicapées                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

647 Autres charges sociales         1 877,00           1 900,00                     -           19 300,00         19 300,00         19 300,00   

648 Autres charges de personnel       11 060,80         12 600,00                     -                       -                       -                       -     

339 932,85 382 650,00 0,00 439 305,00 439 305,00 439 305,00

ANNEXE 1 : CADRE NORMALISE DE PRESENTATION DU BUDGET PREVISIONNEL D'UN ETABLISSEMENT ET SERVICE SOCIAL ET MEDICO-
SOCIAL RELEVANT DU I DE L'ARTICLE L.312-1 DU CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES

TOTAL GROUPE I

GROUPE I : DEPENSES AFFERENTES A L'EXPLOITATION COURANTE

 GROUPE II : DEPENSES AFFERENTES AU PERSONNEL

Réel N-2
Budget 

exécutoire

Dépenses 
autorisées

TOTAL GROUPE II

Budget 
exécutoire

Réel N-2
Budget 

exécutoire
n-1

Budget 
exécutoire

n-1

Dépenses 
autorisées

Budget prévisionnel proposé

Budget prévisionnel proposé

BP 2025 SAAD 3



Recon-
ductions

Mesures 
nouvelles

Total

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

612 Redevances de crédit bail                   -                       -                       -                       -                       -     

6132 Locations immobilières                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

61353 Locations mobilières                   -             1 300,00                     -             3 600,00           3 600,00           3 600,00   

614 Charges locatives et de co-propriété                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

6152 Entretien et réparations sur biens immobiliers                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

6155 Entretien et réparations sur biens mobiliers                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

6156 Maintenance            187,98              500,00                     -                248,00              248,00              248,00   

616 Primes d'assurances            260,98              500,00                     -                500,00              500,00              500,00   

617 Etudes et recherches                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

618 Divers         3 479,00           4 000,00                     -             4 250,00           4 250,00           4 250,00   

623 Information, publications, relations publiques            885,50           1 500,00                     -                600,00              600,00              600,00   

627 Services bancaires et assimilés                   -                       -                       -                       -                       -                       -     
635 Autres impôts taxes et versements assimilés  (administration des impôts)                   -                       -                       -                       -                       -                       -     
637 Autres impôts taxes et versements assimilés  (autres organismes)                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE
651 Redevances pour concessions, brevets, licences, procédés, droits et valeurs similaires                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

654 Pertes sur créances irrécouvrables                   -                       -                       -                300,00              300,00              300,00   

6551 Quote part résultat opé GCSMS                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

657 Subventions                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

658 Charges diverses de gestion courante                2,13                10,00                     -                    2,00                  2,00                  2,00   

CHARGES FINANCIERES
66 Charges financières                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

CHARGES EXCEPTIONNELLES
671 Charges exceptionnelles sur opérations de gestion                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

673 Charges sur exercices antérieurs                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

675 Valeurs comptables des éléments d'actif cédés                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

678 Autres charges exceptionnelles                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

Recon-
ductions

Mesures 
nouvelles

Total

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS, DEPRECIATIONS, PROVISIONS ET ENGAGEMENTS (1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

6811 Dotations aux amortissements des immobilisations incorporelles et corporelles -                 -                 -                 -                                   -                       -     

6812 Dotations aux amortissements des charges d'exploitation à répartir -                 -                 -                 -                                   -                       -     

6815 Dotations aux provisions pour risques et charges d'exploitation -                 -                 -                 -                                   -                       -     

6816 Dépréciation des immobilisations corporelles et incorporelles -                 -                 -                 -                                   -                       -     

6817 Dépréciation des actifs circulants -                 -                 -                 -                                   -                       -     

686 Dotations aux amortissements et aux provisions - charges financières -                 -                 -                 -                                   -                       -     

687 Dotations aux amortissements et aux provisions - charges exceptionnelles -                 -                 -                 -                                   -                       -     

6871     dont dotations aux amortissements exceptionnels des immobilisations -                 -                 -                 -                                   -                       -     

68725     dont amortissements dérogatoires -                 -                 -                 -                                   -                       -     

68741
    dont dotations à la provision réglementée destinée à renforcer la couverture du besoin en fonds 
de roulement -                 -                 -                 -                 

                  -                       -     

68742     dont dotations aux provisions réglementées pour renouvellement des immobilisations -                 -                 -                 -                                   -                       -     

687461
    dont dotations aux provisions réglementées : réserves des plus-values nettes d'actif immobilisé 
(établissements privés) -                 -                 -                 -                 

                  -                       -     

687462
    dont dotations aux provisions réglementées : réserves des plus-values nettes d'actif circulant 
(établissements privés) -                 -                 -                 -                 

                  -                       -     

68748     dont autres -                 -                 -                 -                                   -                       -     

6876     dont dotations aux dépréciations exceptionnelles -                 -                 -                 -                                   -                       -     

689 Engagements à réaliser sur ressources affectées (établissements privés) -                 -                 -                 -                                   -                       -     

6894     dont engagements à réaliser sur subventions attribuées (établissements privés) -                 -                 -                 -                                   -                       -     

Dépenses 
autorisées

 GROUPE III : DEPENSES AFFERENTES A LA STRUCTURE 

 GROUPE III : DEPENSES AFFERENTES A LA STRUCTURE 
Réel N-2

Budget 
exécutoire

n-1

Budget prévisionnel proposé
Dépenses 
autorisées

Budget 
exécutoire

Réel N-2
Budget 

exécutoire
n-1

Budget prévisionnel proposé
Budget 

exécutoire
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6895     dont engagements à réaliser sur dons manuels affectés (établissements privés) -                 -                 -                 -                                   -                       -     

6897     dont engagement à réaliser sur legs et donations affectées (établissements privés) -                 -                 -                 -                                   -                       -     

4 815,59 7 810,00 0,00 9 500,00 9 500,00 9 500,00TOTAL GROUPE III
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366 684,96 412 710,00 0,00 485 255,00 485 255,00 485 255,00

RAN n-2 RAN n-1
002 Déficit de la section d'exploitation reporté -                 -                 -                                   -     
005 Amortissements comptables excédentaires différés -                 -                 -                                   -     

366 684,96 412 710,00 0,00 485 255,00 485 255,00 0,00 485 255,00TOTAL DEPENSES D'EXPLOITATION

TOTAL GENERAL (GROUPE I + GROUPE II + GROUPE III)

Report à nouveau  n
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Aide à domicile Auxiliaire de Vie Sociale TISF Encadrement Structure Global

ACHATS
601 Achats stockés de matières premières et de fournitures                          -                               -                              -                              -                              -      - 

602 Achats stockés - autres approvisionnements                          -                               -                              -                              -                              -      - 

603 Variation des stocks                          -                               -                              -                              -                              -      - 

606 Achats non stockés de matières et fournitures                   550,00                             -                              -                              -                              -                       550,00   

607 Achats de marchandise                          -                               -                              -                              -                              -      - 

709 Rabais, remises, ristournes accordés par l'établissement                          -                               -                              -                              -                              -      - 

713 Variations des stocks, en cours de production, produits (en dépenses)                          -                               -                              -                              -                              -      - 

SERVICES EXTERIEURS #
6111 Sous-traitance : prestations à caractère médical                          -                               -                              -                              -                              -      - 

6112 Sous-traitance : prestations à caractère médico-social                          -                               -                              -                              -                              -      - 

6118 Sous-traitance : autres prestations de service                          -                               -                              -                              -                              -      - 
  
AUTRES SERVICES EXTERIEURS 
6241 Transports de biens                          -                               -                              -                              -                              -      - 
6242 Transports d'usagers                          -                               -                              -                              -                              -      - 

6247 Transports collectifs de personnel                          -                               -                              -                              -                              -      - 
6248 Transports divers                          -                               -                              -                              -                              -      - 

625 Déplacements, missions et réceptions               27 600,00                             -                              -                              -                              -                   27 600,00   
626 Frais postaux et frais de télécommunications                 2 800,00                             -                              -                              -                              -                     2 800,00   

6281 Prestations de blanchissage à l'extérieur                          -                               -                              -                              -                              -      - 
6282 Prestations d'alimentation à l'extérieur                          -                               -                              -                              -                              -      - 

6283 Prestations de nettoyage à l'extérieur                          -                               -                              -                              -                              -      - 
6284 Prestations d'informatique à l'extérieur                          -                               -                              -                              -                              -      - 

6287 Remboursement de frais                           -                              -                              -                              -      - 
6288 Autres prestations                 5 500,00                             -                              -                              -                              -                     5 500,00   

36 450,00 0,00 0,00 0,00 0,00 36 450,00

Aide à domicile Auxiliaire de Vie Sociale TISF Encadrement Structure Global

621 Personnel extérieur à l'établissement                 8 275,00                             -                              -                              -                              -                     8 275,00   

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires                          -                               -                              -                              -                              -      - 

631 Impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations (administration des impôts)                          -                               -                              -                              -                              -      - 

633 Impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations (autres organismes)                 8 530,00                             -                              -                              -                              -                     8 530,00   

641 Rémunération du personnel non médical             376 200,00                             -                              -                              -                              -                 376 200,00   

642 Rémunération du personnel médical                          -                               -                              -                              -                              -      - 

643 Personnes handicapées                          -                               -                              -                              -                              -      - 

645 Charges de sécurité sociale et de prévoyance               27 000,00                             -                              -                              -                              -                   27 000,00   

646 Charges personnes handicapées                          -                               -                              -                              -                              -      - 

647 Autres charges sociales               19 300,00                             -                              -                              -                              -                   19 300,00   

648 Autres charges de personnel                          -                               -                              -                              -                              -      - 

439 305,00 0,00 0,00 0,00 0,00 439 305,00

ANNEXE 1 : CADRE NORMALISE DE PRESENTATION DU BUDGET PREVISIONNEL D'UN ETABLISSEMENT ET SERVICE SOCIAL ET MEDICO-SOCIAL 
RELEVANT DU I DE L'ARTICLE L.312-1 DU CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES

TOTAL GROUPE I

GROUPE I : DEPENSES AFFERENTES A L'EXPLOITATION COURANTE

 GROUPE II : DEPENSES AFFERENTES AU PERSONNEL

PROPOSE

TOTAL GROUPE II

PROPOSE
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Aide à domicile Auxiliaire de Vie Sociale TISF Encadrement Structure Global

612 Redevances de crédit bail                          -                               -                              -                              -                              -      - 

6132 Locations immobilières                          -                               -                              -                              -                              -      - 

6135 Locations mobilières                 3 600,00                             -                              -                              -                              -                     3 600,00   

614 Charges locatives et de co-propriété                          -                               -                              -                              -                              -      - 

6152 Entretien et réparations sur biens immobiliers                           -                              -                              -                              -      - 

6155 Entretien et réparations sur biens mobiliers                          -                               -                              -                              -                              -      - 

6156 Maintenance                   248,00                             -                              -                              -                              -                       248,00   

616 Primes d'assurances                   500,00                             -                              -                              -                              -                       500,00   

617 Etudes et recherches                          -                               -                              -                              -                              -      - 

618 Divers                 4 250,00                             -                              -                              -                              -                     4 250,00   

623 Information, publications, relations publiques                   600,00                             -                              -                              -                              -                       600,00   

627 Services bancaires et assimilés                          -                               -                              -                              -                              -      - 
635 Autres impôts taxes et versements assimilés  (administration des impôts)                          -                               -                              -                              -                              -      - 
637 Autres impôts taxes et versements assimilés  (autres organismes)                          -                               -                              -                              -                              -      - 

AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE
651 Redevances pour concessions, brevets, licences, procédés, droits et valeurs similaires                          -                               -                              -                              -                              -      - 

654 Pertes sur créances irrécouvrables                   300,00                             -                              -                              -                              -                       300,00   

6551 Quote part résultat opé GCSMS                          -                               -                              -                              -                              -      - 

657 Subventions                          -                               -                              -                              -                              -      - 

658 Charges diverses de gestion courante                       2,00                             -                              -                              -                              -                           2,00   

CHARGES FINANCIERES
66 Charges financières                          -                               -                              -                              -                              -      - 

CHARGES EXCEPTIONNELLES
671 Charges exceptionnelles sur opérations de gestion                          -                               -                              -                              -                              -      - 

673 Charges sur exercices antérieurs                          -                               -                              -                              -                              -      - 

675 Valeurs comptables des éléments d'actif cédés                          -                               -                              -                              -                              -      - 

678 Autres charges exceptionnelles                          -                               -                              -                              -                              -      - 

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS, DEPRECIATIONS, PROVISIONS ET ENGAGEMENTS
6811 Dotations aux amortissements des immobilisations incorporelles et corporelles -                        -                         -                        -                        -                         - 

6812 Dotations aux amortissements des charges d'exploitation à répartir -                        -                         -                        -                        -                         - 

6815 Dotations aux provisions pour risques et charges d'exploitation -                        -                         -                        -                        -                         - 

6816 Dépréciation des immobilisations corporelles et incorporelles -                        -                         -                        -                        -                         - 

6817 Dépréciation des actifs circulants -                        -                         -                        -                        -                         - 

686 Dotations aux amortissements et aux provisions - charges financières -                        -                         -                        -                        -                         - 

687 Dotations aux amortissements et aux provisions - charges exceptionnelles -                        -                         -                        -                        -                         - 

6871     dont dotations aux amortissements exceptionnels des immobilisations -                        -                         -                        -                        -                         - 

68725     dont amortissements dérogatoires -                        -                         -                        -                        -                         - 

68741
    dont dotations à la provision réglementée destinée à renforcer la couverture du besoin en fonds 
de roulement -                        -                         -                        -                        -                        

 - 

68742     dont dotations aux provisions réglementées pour renouvellement des immobilisations -                        -                         -                        -                        -                         - 

687461
    dont dotations aux provisions réglementées : réserves des plus-values nettes d'actif immobilisé 
(établissements privés) -                        -                         -                        -                        -                        

 - 

687462
    dont dotations aux provisions réglementées : réserves des plus-values nettes d'actif circulant 
(établissements privés) -                        -                         -                        -                        -                        

 - 

68748     dont autres -                        -                         -                        -                        -                         - 

6876     dont dotations aux dépréciations exceptionnelles -                        -                         -                        -                        -                         - 

689 Engagements à réaliser sur ressources affectées (établissements privés) -                        -                         -                        -                        -                         - 

6894     dont engagements à réaliser sur subventions attribuées (établissements privés) -                        -                         -                        -                        -                         - 

6895     dont engagements à réaliser sur dons manuels affectés (établissements privés) -                        -                         -                        -                        -                         - 

6897     dont engagement à réaliser sur legs et donations affectées (établissements privés) -                        -                         -                        -                        -                         - 

9 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9 500,00

PROPOSE

TOTAL GROUPE III

 GROUPE III : DEPENSES AFFERENTES A LA STRUCTURE 
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485 255,00 0,00 0,00 0,00 0,00 485 255,00

002 Déficit de la section d'exploitation reporté -                        
005 Amortissements comptables excédentaires différés -                        

485 255,00 0,00 0,00 0,00 0,00 485 255,00TOTAL DEPENSES D'EXPLOITATION

TOTAL GENERAL (GROUPE I + GROUPE II + GROUPE III)

Report à nouveau n-2
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Recon-
ductions

Mesures 
nouvelles

Total

(1) (2) (3) (4) (5) = (3) + (4) (6) (7)
731 Produits à la charge de l'assurance maladie (hors EHPAD)                   -                       -                       -                       -                       -                       -     
732 Produits à la charge de l'état                   -                       -                       -                       -                       -                       -     
733 Produits à la charge du département (hors EHPAD)                   -                       -                       -                       -                       -                       -     
734 Produits à la charge de l'usager (hors EHPAD)      241 058,15        235 000,92                     -          316 000,42        316 000,42        316 000,42   
735 Produits des EHPAD - Secteur des personnes âgées                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

7351     dont produits des EHPAD à la charge de l'assurance maladie                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

7352     dont produits des EHPAD à la charge du département                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

7353     dont produits des EHPAD à la charge de l'usager                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

738 Produits à la charge d'autres financeurs                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

241 058,15 235 000,92 0,00 316 000,42 316 000,42 316 000,42

Recon-
ductions

Mesures 
nouvelles

Total

(1) (2) (3) (4) (5) = (3) + (4) (6) (7)
70 Produits sauf 7082                   -                       -                       -                       -                       -                       -     
7082 Participations forfaitaires des usagers                   -                       -                       -                       -                       -                       -     
70821     dont forfaits journaliers                   -                       -                       -                       -                       -                       -     
70822     dont participations des personnes handicapées (4e alinéa de l’article L. 242-4 du CASF)                   -                       -                       -                       -                       -                       -     
70823     dont participations aux frais de repas et de transport dans les ESAT                   -                       -                       -                       -                       -                       -     
70828     dont autres participations forfaitaires des usagers                   -                       -                       -                       -                       -                       -     
71 Production stockée                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

72 Production immobilisée                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

74 Subventions d'exploitation et participations       87 913,04         58 000,00                     -           93 000,00         93 000,00         93 000,00   

75 Autres produits de gestion courante         1 723,76                     -                       -             2 400,00           2 400,00           2 400,00   
603 Variation des stocks (en recettes)                   -                       -                       -                       -                       -                       -     
609 Rabais, remises et ristournes obtenus sur achats                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

619 Rabais, remises et ristournes obtenus sur services extérieurs                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

629 Rabais, remises et ristournes obtenus sur  autres services extérieurs                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

6419 Remboursements sur rémunérations du personnel non médical         9 365,15           4 000,00                     -             9 704,00           9 704,00           9 704,00   
6429 Remboursements sur rémunérations du personnel  médical                   -                       -                       -                       -                       -                       -     
6439 Remboursements sur rémunérations des personnes handicapées                   -                       -                       -                       -                       -                       -     
6459/69
/79

Remboursements sur charges de Sécurité Sociale et de Prévoyance et sur autres charges 
sociales

        1 394,00                     -                       -                       -                       -                       -     

6489 Fonds de compensation des cessations anticipées d'activité                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

6611 Intérêts des emprunts et dettes (en recettes)                   -                       -                       -                       -                       -                       -     

  
100 395,95 62 000,00 0,00 105 104,00 105 104,00 105 104,00

Budget 
exécutoire

Budget prévisionnel proposéBudget 
exécutoire

n-1

Budget 
exécutoire

n-1

Budget prévisionnel proposé Recettes 
autorisées

Réel N-2
Recettes 

autorisées

ANNEXE 1 : CADRE NORMALISE DE PRESENTATION DU BUDGET PREVISIONNEL D'UN ETABLISSEMENT ET SERVICE SOCIAL ET MEDICO-
SOCIAL RELEVANT DU I DE L'ARTICLE L.312-1 DU CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES

GROUPE I : PRODUITS DE LA TARIFICATION

GROUPE II : AUTRES PRODUITS RELATIFS A L'EXPLOITATION

TOTAL GROUPE I

TOTAL GROUPE II

Budget 
exécutoire

Réel N-2
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Recon-
ductions

Mesures 
nouvelles

Total

(1) (2) (3) (4) (5) = (3) + (4) (6) (7)

76 Produits financiers -                 -                 -                 -                                   -     

PRODUITS EXCEPTIONNELS 
771 Produits exceptionnels sur opérations de gestion -                 -                 -                 -                                   -                       -     

773 Produits sur exercices antérieurs 145,06           -                 -                 -                                   -                       -     

775 Produits de cessions d'éléments d'actif -                 -                 -                 -                                   -                       -     

777 Quote-part des subventions d'investissement virée au résultat de l'exercice -                 -                 -                 -                                   -                       -     

778 Autres produits exceptionnels -                 -                 -                 -                                   -                       -     

AUTRES PRODUITS
781 Reprises sur amortissements , dépréciations et provisions ( produits d'exploitation) -                 -                 -                 -                                   -                       -     

786 Reprises sur amortissements , dépréciations et provisions ( produits financiers) -                 -                 -                 -                                   -                       -     

787 Reprises sur amortissements , dépréciations et provisions ( produits exceptionnels ) -                 -                 -                 -                                   -                       -     

78725     dont reprises sur amortissements dérogatoires -                 -                 -                 -                                   -                       -     

78741
    dont reprises sur provisions réglementée pour la couverture du besoin en fonds de 
roulement -                 -                 -                 -                                   -                       -     

78742     dont reprises sur provisions réglementées pour renouvellement des immobilisations -                 -                 -                 -                                   -                       -     

787461     dont reprises sur provisions réglementées : réserves des plus-values nettes d'actif 
immobilisé (établissements  privés) -                 -                 -                 -                                   -                       -     

787462
    dont reprises sur provisions réglementées : réserves des plus-values nettes d'actif circulant 
(établissements  privés) -                 -                 -                 -                 

                  -                       -     

78748 Autres reprises sur provisions -                 -                 -                 -                                   -                       -     

7876 Reprises sur  dépréciations exceptionnelles -                 -                 -                 -                                   -                       -     

789 Report des ressources non utilisées des exercices antérieurs (établissements privés) -                 -                 -                 -                                   -                       -     

79 Transfert de charges d'exploitation -                 -                 -                 -                                   -                       -     

791     dont transfert de charges d'exploitation -                 -                 -                 -                                   -                       -     

796     dont transfert de charges financières -                 -                 -                 -                                   -                       -     

797     dont transfert de charges exceptionnelles -                 -                 -                 -                                   -                       -     

145,06 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

341 599,16 297 000,92 0,00 421 104,42 421 104,42 421 104,42

RAN n-2 RAN n-1

002 Excédent de la section d'exploitation reporté 64 982,08      68 519,81      64 150,58      64 150,58      

005 Amortissements comptables excédentaires différés -                 -                 -                 

406 581,24 365 520,73 0,00 421 104,42 485 255,00 485 255,00

TOTAL GROUPE III

TOTAL GENERAL (GROUPE I + GROUPE II + GROUPE III)

Report à nouveau  n

Budget 
exécutoire

Recettes 
autorisées

Budget prévisionnel proposé

TOTAL RECETTES D'EXPLOITATION

GROUPE III :  PRODUITS FINANCIERS ET PRODUITS NON 
ENCAISSABLES Réel N-2

Budget 
exécutoire

n-1
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Aide à domicile Auxiliaire de Vie Sociale TISF Encadrement Structure Global

731 Produits à la charge de l'assurance maladie (hors EHPAD)                          -                              -                              -                              -                              -      - 
732 Produits à la charge de l'état                          -                              -                              -                              -                              -      - 
733 Produits à la charge du département (hors EHPAD)                          -                              -                              -                              -                              -      - 
734 Produits à la charge de l'usager (hors EHPAD)             316 000,42                            -                              -                              -                              -                 316 000,42   
735 Produits des EHPAD - Secteur des personnes âgées                          -                              -                              -                              -                              -      - 
7351     dont produits des EHPAD à la charge de l'assurance maladie                          -                              -                              -                              -                              -      - 

7352     dont produits des EHPAD à la charge du département                          -                              -                              -                              -                              -      - 

7353     dont produits des EHPAD à la charge de l'usager                          -                              -                              -                              -                              -      - 

738 Produits à la charge d'autres financeurs                          -                              -                              -                              -                              -      - 

316 000,42 0,00 0,00 0,00 0,00 316 000,42

Aide à domicile Auxiliaire de Vie Sociale TISF Encadrement Structure Global

70 Produits sauf 7082 -                         -                         -                         -                         -                          - 
7082 Participations forfaitaires des usagers -                         -                         -                         -                         -                          - 
70821     dont forfaits journaliers -                         -                         -                         -                         -                          - 
70822     dont participations des personnes handicapées (4e alinéa de l’article L. 242-4 du CASF) -                         -                         -                         -                         -                          - 
70823     dont participations aux frais de repas et de transport dans les ESAT -                         -                         -                         -                         -                          - 
70828     dont autres participations forfaitaires des usagers -                         -                         -                         -                         -                          - 

71 Production stockée -                         -                         -                         -                         -                          - 

72 Production immobilisée -                         -                         -                         -                         -                          - 

74 Subventions d'exploitation et participations 93 000,00              -                         -                         -                         -                                       93 000,00   
75 Autres produits de gestion courante 2 400,00                -                         -                         -                         -                                         2 400,00   
603 Variation des stocks (en recettes) -                         -                         -                         -                         -                          - 

609 Rabais, remises et ristournes obtenus sur achats -                         -                         -                         -                         -                          - 

619 Rabais, remises et ristournes obtenus sur services extérieurs -                         -                         -                         -                         -                          - 

629 Rabais, remises et ristournes obtenus sur  autres services extérieurs -                         -                         -                         -                         -                          - 
6419 Remboursements sur rémunérations du personnel non médical 9 704,00                -                         -                         -                         -                                         9 704,00   
6429 Remboursements sur rémunérations du personnel  médical -                         -                         -                         -                         -                          - 
6439 Remboursements sur rémunérations des personnes handicapées -                         -                         -                         -                         -                          - 
6459/69
/79

 Remboursements sur charges de Sécurité Sociale et de Prévoyance et sur autres 
charges sociales

-                         -                         -                         -                         -                          - 

6489 Fonds de compensation des cessations anticipées d'activité -                         -                         -                         -                         -                          - 

6611 Intérêts des emprunts et dettes (en recettes) -                         -                         -                         -                         -                          - 

  
105 104,00 0,00 0,00 0,00 0,00 105 104,00TOTAL GROUPE II

PROPOSE

PROPOSE

ANNEXE 1 : CADRE NORMALISE DE PRESENTATION DU BUDGET PREVISIONNEL D'UN ETABLISSEMENT ET SERVICE SOCIAL ET MEDICO-SOCIAL 
RELEVANT DU I DE L'ARTICLE L.312-1 DU CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES

GROUPE I : PRODUITS DE LA TARIFICATION ET ASSIMILES

GROUPE II : AUTRES PRODUITS RELATIFS A L'EXPLOITATION

TOTAL GROUPE I
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Aide à domicile Auxiliaire de Vie Sociale TISF Encadrement Structure Global

76 Produits financiers -                         -                         -                         -                         -                          - 

PRODUITS EXCEPTIONNELS 
771 Produits exceptionnels sur opérations de gestion -                         -                         -                         -                         -                          - 

773 Produits sur exercices antérieurs -                         -                         -                         -                         -                          - 

775 Produits de cessions d'éléments d'actif -                         -                         -                         -                         -                          - 

777 Quote-part des subventions d'investissement virée au résultat de l'exercice -                         -                         -                         -                         -                          - 

778 Autres produits exceptionnels -                         -                         -                         -                         -                          - 

AUTRES PRODUITS
781 Reprises sur amortissements , dépréciations et provisions ( produits d'exploitation) -                         -                         -                         -                         -                          - 

786 Reprises sur amortissements , dépréciations et provisions ( produits financiers) -                         -                         -                         -                         -                          - 

787 Reprises sur amortissements , dépréciations et provisions ( produits exceptionnels ) -                         -                         -                         -                         -                          - 

78725     dont reprises sur amortissements dérogatoires -                         -                         -                         -                         -                          - 

78741     dont reprises sur provisions réglementée pour la couverture du besoin en fonds de roulement -                         -                         -                         -                         -                          - 

78742     dont reprises sur provisions réglementées pour renouvellement des immobilisations -                         -                         -                         -                         -                          - 

787461
    dont reprises sur provisions réglementées : réserves des plus-values nettes d'actif 
immobilisé (établissements  privés) -                         -                         -                         -                         -                          - 

787462
    dont reprises sur provisions réglementées : réserves des plus-values nettes d'actif 
circulant (établissements  privés) -                         -                         -                         -                         -                          - 

78748     dont autres reprises sur provisions -                         -                         -                         -                         -                          - 

7876     dont reprises sur  dépréciations exceptionnelles -                         -                         -                         -                         -                          - 

789 Report des ressources non utilisées des exercices antérieurs (établissements privés) -                         -                         -                         -                         -                          - 

79 Transfert de charges d'exploitation -                         -                         -                         -                         -                          - 

791     dont transfert de charges d'exploitation -                         -                         -                         -                         -                          - 

796     dont transfert de charges financières -                         -                         -                         -                         -                          - 

797     dont transfert de charges exceptionnelles -                         -                         -                         -                         -                          - 

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

421 104,42 0,00 0,00 0,00 0,00 421 104,42

002 Excédent de la section d'exploitation reporté 64 150,58              

005 Amortissements comptables excédentaires différés -                        

421 104,42 0,00 0,00 0,00 0,00 485 255,00

PROPOSE

Report à nouveau n-2

TOTAL RECETTES D'EXPLOITATION

TOTAL GROUPE III

TOTAL GENERAL (GROUPE I + GROUPE II + GROUPE III)

GROUPE III :  PRODUITS FINANCIERS ET PRODUITS NON 
ENCAISSABLES 
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Réel N-2
Budget 

exécutoire N-1
Budget 

prévisionnel N

Réduction des fonds propres ou reprise sur apports

10 Fonds associatifs, apports, dotations et réserves -                           -                           -                           
1161 Amortissements comptables excédentaires différés -                           -                           -                           
13 Subventions d'investissement affectées à des biens non renouvelables -                           -                           -                           

Reprises

14 Provisions réglementées (sauf réserve de trésorerie compte 141) -                           -                           -                           
15 Provisions pour risques et charges -                           -                           -                           

Remboursement des dettes financières

16 Emprunts et dettes assimilées -                           -                           -                           
17 Dettes rattachées à des participations -                           -                           -                           

Compte de liaison investissement

18 Comptes de liaison -                           -                           

Acquisition d'éléments de l'actif immobilisé

20 Immobilisations incorporelles -                           -                           -                           
21 Immobilisations corporelles -                           -                           -                           
22 Immobilisations reçues en affectation -                           -                           -                           
23 Immobilisations en cours -                           -                           -                           
24 Immobilisations affectées, concédées, mises à disposition -                           -                           -                           
26 Participations et créances rattachées à des participations -                           -                           -                           
27 Autres immobilisations financières -                           -                           -                           

Autres

28 Amortissements des immobilisations (reprises) -                           -                           -                           
29 Provisions pour dépréciation des immobilisations (reprises) -                           -                           -                           
39 Provisions pour dépréciation de stocks et en-cours -                           -                           -                           
481 Charges à répartir sur plusieurs exercices (augmentation) -                           -                           -                           
49 Provisions pour dépréciation des comptes de tiers (reprises) -                           -                           -                           
59 Provisions pour dépréciation des comptes financiers (reprises) -                           -                           -                           

Total des emplois 0,00 0,00 0,00

001 Résultat d'investissement antérieur reporté (Déficit) -                        -                        -                        

004 Amortissements comptables excédentaires différés -                        -                        -                        

003 Excédent prévisionnel d'investissement -                        -                        -                        

TOTAL GENERAL 0,00 0,00 0,00

  Section d'investissement : emplois
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Réel N-2
Budget 

exécutoire N-1
Budget 

prévisionnel N

Augmentation des fonds propres
10 Fonds associatifs, apports, dotations et réserves -                           -                           -                           
1161 Amortissements comptables excédentaires différés -                           -                           -                           
13 Subventions d'investissements affectées à des biens non renouvelables -                           -                           -                           

Dotations aux provisions

14 Provisions réglementées (sauf réserve de trésorerie compte 141) -                           -                           -                           
15 Provisions pour risques et charges -                           -                           -                           

Augmentation des dettes financières
16 Emprunts et dettes assimilées -                           -                           -                           
17 Dettes rattachées à des participations -                           -                           -                           

Compte de liaison investissement

18 Compte de liaison -                           -                           -                           

Immobilisations (sorties)

20 Immobilisations incorporelles -                           -                           -                           
21 Immobilisations corporelles -                           -                           -                           
22 Immobilisations reçues en affectation -                           -                           -                           
23 Immobilisations en cours -                           -                           -                           
24 Immobilisations affectées, concédées, mises à disposition -                           -                           -                           
26 Participations et créances rattachées à des participations -                           -                           -                           
27 Autres immobilisations financières -                           -                           -                           

Autres

28 Amortissements des immobilisations (dotations) -                           -                           -                           
29 Provisions pour dépréciation des immobilisations (dotations) -                           -                           -                           
39 Provisions pour dépréciation de stocks et en-cours -                           -                           -                           
481 Charges à répartir sur plusieurs exercices (diminution) -                           -                           -                           
49 Provisions pour dépréciation des comptes de tiers (dotations) -                           -                           -                           
59 Provisions pour dépréciation des comptes financiers (dotations) -                           -                           -                           

Total des ressources 0,00 0,00 0,00

001 Résultat d'investissement antérieur reporté (Excédent) -                     -                     -                     

004 Amortissements comptables excédentaires différés -                     -                     -                     

007 Déficit prévisionnel d'investissement -                        -                        -                        

TOTAL GENERAL 0,00 0,00 0,00

  Section d'investissement : ressources
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Capital Intérêt

Total 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

NEANT

Annexe 6 : Tableau des emprunts autorisés et contractés

Dette en fin d'exercice 
précédent

Organisme prêteur
Date de 

souscript°
Durée 

(années)
Taux 

%
Capital 

emprunté

Remboursement 
du capital de 

l'année n

Montant des 
intérêts de 
l'année n
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Capital Intérêt

Total 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

NEANT

Annexe 7 : Tableau des emprunts nouveaux soumis à autorisation

Dette en fin d'exercice 
précédent

Organisme prêteur
Date de 

souscript°
Durée 

(années)
Taux 

%
Capital 

emprunté

Remboursement 
du capital de 

l'année n

Montant des 
intérêts de 
l'année n
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A 
Temps 

plein n-1

1 Direction/Encadrement
TOTAL 1

2 Administration/Gestion
TOTAL 2

3  Services généraux
TOTAL 3

4  Restauration
TOTAL 4

5 Socio-éducatif
TOTAL 5

6 Paramédical
TOTAL 6

7 Médical
TOTAL 7

8 Autres fonctions : aide à domicile
TOTAL 8

TOTAL 0 0 0,00 0 0,00 0,00 0,00 9,51

0,00 7,510 0 0,00 0 0,00 0,00

0,00 0,00

0 0 0,00 0 0,00 0,00 0,00 0,00

0 0 0,00 0 0,00 0,00

0,00 0,00

0 0 0,00 0 0,00 0,00 0,00 0,00

0 0,00

0,00 2,00

0 0 0,00 0 0,00 0,00

0 0 0,00 0 0,00 0,00

0,00

Catégorie
Nombre 
d'agents

Nombre 
d'agents

Nombre 
d'ETP

Nombre 
d'agents

Nombre 
d'ETP

Nombre 
d'ETP 

résultant du 
budget 

exécutoire

0,00 0,000 0,00

en moins

Annexe 11 : Tableau des effectifs

B 
Temps partiel n-1

C
Total n-1

Variation en 
ETP n

proposée

en plus

0

0,00 0,00 0,00 0,000 0 0,00 0
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Tarifs horaires

Aide à 
domicile

Auxiliaire de 
Vie Sociale

TISF Encadrement Structure Global

A TOTAL CHARGES GROUPES I + II + III 485 255,00 - - - - 485 255,00

B
PRODUITS EN ATTENUATION                                                  
TOTAL GROUPES II + III 

105 104,00 - - - - 105 104,00

C

Reprises sur le compte 11 511 (excédent affecté au 
financement des mesures d’exploitation non reconductibles) 
et le compte 10687 (excédent affecté en réserve de 
compensation des charges d’amortissement).

-

D
Dotation (débits) de l’exercice aux amortissements 
comptables excédentaires différés (compte 116-1).

-

E
Solde débiteur du compte 116-2 : Dépenses pour congés 
payés ou solde créditeur du compte 4282 : Dettes 
provisionnées pour congés à payer.

-

F

Provisionnements (débits) de l’exercice au compte 116-3 : 
Autres droits acquis par les salariés non provisionnés en 
application du 3° de l’article R. 314-45 du code de l’action 
sociale et des familles et au compte 116-8.

-

G A - (B + C + D + E + F) = Dépenses nettes autorisées. 380 151,00 - - - - 380 151,00
H (+/-) Reprises de résultat 64 150,58 64 150,58

Total à prendre en compte pour le calcul des tarifs = G + ou - 
H

380 151,00 - - - 64 150,58 444 301,58

Nombre d'heures d'interventions 13 712 13712
Montants horaires 27,72 - - - - 27,72

Tarifs horaires - - -

PROPOSE

Calcul des tarifs horaires
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ARTICLE 1.  LES DISPOSITIFS DU PLAN DE FORMATION 
 

1- Le cadre juridique  

 
La loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 modifiée relative à la formation des agents de la fonction publique 
territoriale prévoit que toutes les collectivités territoriales et établissements publics, quelque soit 
l’effectif, disposent d’un plan de formation. 
Conformément aux prescriptions de la loi 2007-29 du 19 février 2007, le plan de formation répond 
simultanément au développement des agents et à ceux de la collectivité.  
Il traduit pour une période donnée les besoins de formation individuels et collectifs, et hiérarchise 
ces besoins en fonction : 
- des orientations politiques et stratégiques de la collectivité ; 
- des capacités financières des budgets. 
 
Le plan de formation doit être également conforme au règlement de formation, entré en vigueur au 
1er mai 2018. 
 

2- Les objectifs du plan de formation 

 
Le plan de formation fixe le programme prévisionnel des actions de formation. Ceci dans le but de 
développer les compétences des agents et ainsi maintenir une adéquation avec les évolutions de 
leur emploi et les projets de la collectivité. 
 
Il permet également d’encadrer et contrôler les demandes individuelles de formation. 
 

3- Périodicité du plan de formation 

 
Le plan de formation peut être annuel ou pluri annuel. Cependant, il n’est pas limitatif. D’autres 
formations peuvent être prévues en dehors du plan de formation en cours d’année en tenant 
compte du budget de formation prévu pour l’année. 
 

4- Contenu du plan de formation 

 
Il détermine le programme d’actions des formations suivantes :   
 

• les formations d’intégration et de professionnalisation,  
• la formation de perfectionnement, 

• la formation de préparation aux concours et examens professionnels, 

• les actions pour la maîtrise de la langue française, 

• les bilans de compétences 

• les validations des acquis de l’expérience (VAE) 
• les congés de formation professionnelle. 

 

5- Les différentes étapes de l’élaboration du Plan de Formation 

 
Ce document comporte plusieurs étapes : 
 

• Le Président, la Direction et le service Ressources Humaines déterminent les priorités de 
la collectivité en matière de formations pour les trois années à venir via les axes 
stratégiques  

• Recensement des besoins collectifs auprès des Chefs de service en fonction des projets 
en cours ou devant être développés. 

• Recensement des besoins individuels lors des entretiens professionnels 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000501342&utm_source=actualite-rh-publiques&utm_medium=article&utm_campaign=crosslink-externe
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000501342&utm_source=actualite-rh-publiques&utm_medium=article&utm_campaign=crosslink-externe


 
Plan de Formation 2025-2027  

Page 3 sur 5 

• Analyse et arbitrage par la Direction, les chefs de services et le service Ressources 
Humaines au regard des priorités de la collectivité ainsi que du contexte budgétaire 
contraint.  

• Formalisation du plan de formation 

• Présentation du plan de formation au Comité Social Territorial  

• Présentation du plan de formation à l’assemblée délibérante 

• Transmission du plan de formation au CNFPT 

• Mise en œuvre et suivi du plan de formation 

• Evaluation  
 
 

ARTICLE 2.  ELABORATION DU PLAN DE FORMATION  
 

1. La définition des axes stratégiques  

 

Le Président, la Direction et le service Ressources Humaines sont les acteurs essentiels de cette 
définition. En tant qu’initiateurs et décideurs, leurs orientations cadrent le Plan de Formation, qui 
constitue un outil d’accompagnement du projet.  
 
Au regard des crédits inscrits au poste « formation », et aux éléments de développement 
importants pour la collectivité, les axes prioritaires définis dans le plan de formation 2019 – 2021 
sont les suivants : 
 
- Objectif 1 : les formations statutaires d’intégration  

 
Tout au long de l’année en fonction des recrutements, stagiairisation et évolutions de 
carrière des agents 
 

- Objectif 2 : les formations de développement des compétences métier 
Axe 1 : le petit enfant, l’enfant (Petite enfance et jeunesse) 
Axe 2 : Développement du territoire (ADS, SIG, planification, développement 
économique, développement durable, mobilité, énergie, habitat) 
Axe 3 : Sport, Culture et tourisme 
Axe 4 : Métiers des services techniques 
Axe 5 : Ressources Internes 
Axe 6 : Métiers de l’accueil et du secrétariat de direction 
Axe 7 : Accompagner les managers dans leurs fonctions 
Axe 8 : Métiers de l’aide à domicile 

 

Pour ces formations, les agents doivent remplir des demandes formalisées de stages (via les bulletins 

d’inscription du CNFPT en explicitant leurs motivations) et validées par leur supérieur hiérarchique. Les 
demandes de formations payantes doivent être transmises avec plusieurs devis directement au service 

RH et seront étudiées par le service formation et la Direction. Comme lors du plan de formation 

précédent, une formation annuelle « management », dont le thème est déterminé chaque par le service 

RH et la Direction, est proposée à l’encadrement. Pour le service enfance-jeunesse, après la thématique 

sur la communication non violente et la posture professionnelle et l’accueil de l’enfant porteur de 
handicap sur le plan de formation précédent, la collectivité s’oriente, sur ce plan triennal, sur une 
formation liée aux relations parents / professionnels de l’animation et sur une formation management 
pour les directions de structures, en formation union avec le CNFPT, tout en maintenant l’accueil de 
l’enfant porteur de handicap. Une formation est également organisée chaque année pour la crèche 

familiale (en union avec celle d’Auch), lors de la journée de pré-rentrée fin août ; le thème est déterminé 

par la directrice de la crèche familiale et le service RH. 
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Objectif 3 : les formations sur les outils et moyens pour l’évolution professionnelle 
(CPF utilisable) 

Axe 1 : Disposer des connaissances de base et des repères et outils utiles 

Axe 2 : Accompagner la mobilité et les reclassements  
 

Les demandes de formations diplômantes, de congé formation, VAE, bilans de compétences et CPF 

nécessitent d’échanger en amont avec les agents pour valider leur projet.  
Les formations informatiques de base seront toujours inscrites par le biais du CNFPT. 

Les demandes aux préparations concours / examens doivent être transmis au service RH lors du 

recensement d’ouverture de formation par le CNFPT. Les demandes sont étudiées au regard de 

l’organigramme des grades et de l’avis du supérieur hiérarchique. 
  

- Objectif 4 : les formations hygiène et sécurité et santé au travail  

Axe 1 : Professionnaliser les acteurs de l’hygiène et la sécurité 

Axe 2 : les règlements et les habilitations nécessaires à la tenue du poste de travail 

Axe 3 : Prévention des risques et de l’usure professionnelle 
 
Une session de formation PSC1 est organisée en intra avec le SDIS32, elle est réservée au personnel des 

ALAE et du SAAD.  

Une session de sensibilisation aux Gestes Qui Sauvent est organisée pour le personnel administratif, 

toujours avec le SDIS32.  

L’action de formation sur la manipulation des extincteurs va être relancée en 2025, de même pour les 
actions de formation sur les exercices d’évacuation.  
Les actions de formation sur les habilitations électriques, habilitations chlore et les formations CACES 

sont également prévues au cours de ces 3 ans. Les formations PSE2 des MNS de la piscine sont 

également prévues tous les ans. Une attention va être portée sur la sensibilisation à la langue des signes 

à travers une demande d’organisation d’une formation en union de collectivité par le CNFPT. Enfin, la 
collectivité souhaite également mettre en avant les formations liées à la santé mentale avec notamment 

la demande d’une formation en union sur les premiers secours en santé mentale avec le CNFPT. 

- Objectif 5 : les formations de mise en œuvre des orientations stratégiques de la 
collectivité (CPF utilisable) 

Axe 1 : Favoriser le développement durable 

Axe 2 : Accompagner la conduite au changement 

Axe 3 : Renforcer l’image et la communication de la collectivité 

Axe 4 : Renforcer le couple communes/intercommunalité 
 
Ces formations sont mises en œuvre au regard du projet de territoire et peuvent être organisées en 
intra pour des demandes récurrentes et transversales. 

 

2. Le recueil des besoins collectifs et individuels 

Les cadres jouent un rôle essentiel dans le recueil des besoins collectifs afin de définir les nouvelles 
compétences à développer mais également faciliter l’adaptation de leurs équipes : 

• au regard des missions actuelles de leur service ; 

• au regard des orientations politiques et/ou de leur propre projet de service. 
 

Le recueil des besoins individuels s’effectue lors de l’entretien professionnel. 
Il doit également intégrer la réforme et la nouvelle conception de la formation qu’elle instaure : 

• l’agent est « acteur de sa formation » ; 
• la formation se conçoit « tout au long » de sa vie professionnelle. 
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a. Le recueil des besoins collectifs, le rôle des cadres : 

 
Dans un premier temps, à partir des missions actuelles de leur service, les encadrants repèrent 
les points forts et les points à améliorer. 
Dans les points à améliorer, ils relèvent : 

• ce qui renvoie à un déficit de compétences ; 

• ce qui renvoie à l’organisation. 
 
Dans un second temps, à partir des orientations politiques et/ou de leur propre projet de service, 
les encadrants définissent les éventuelles nouvelles compétences à développer pour faciliter 
l'adaptation nécessaire. 
 
 

b. Le recueil des besoins individuels : 

 
La collectivité a mis en place l’entretien annuel d’évaluation, au cours duquel :  
 

• L’agent et son supérieur hiérarchique analysent le travail de l’année : points forts et 
difficultés ; 

• Ils réfléchissent aux orientations et perspectives pour l’année à venir : fixation d’objectifs ; 
• Ils déterminent les besoins de formation de l’agent. 

 
 

ARTICLE 3.  BESOINS EN FORMATION 2025-2027 
 
Chaque année, au cours du 1er trimestre et suite aux entretiens professionnels, le service 
Ressources Humaines présentera un plan de formation annuel en lien avec les axes stratégiques 
et le recueil des besoins collectifs et individuels.  
 
 

ARTICLE 4.  L’EVALUATION  
 
Lors de l’entretien professionnel, l’agent avec son responsable complètent la partie formation où il 
est demandé à chaque agent d’évaluer les formations qu’il a suivies au cours de l’année (effets et 
appréciation) 
Cela permet notamment d’évaluer les compétences acquises par l’agent. 
 
 
 

ARTICLE 5.  ACTUALISATION DU PLAN 
 
L’actualisation des besoins en formation pourra s’appliquer au regard des motifs suivants : 
 

- Evolutions règlementaires ou institutionnelles  

- Besoins collectifs ou individuels : réorganisation des services impliquant de nouvelles 
missions, acquisition de nouveaux logiciels ou matériels…  

 
 

 
 
 
 
 
 
 



Adresse : Communauté de Communes de la Gascogne Toulousaine

Rue L. Aygobère - ZA Pont Peyrin - 32 600 l'ISLE JOURDAIN

Nombre d'agents au 01/01/2025

Nom du responsable du plan Audrey FERMIGIER Titulaire/stagiaire 82

N° de Téléphone : 05 62 07 71 93 Non titulaire 62

Adresse mail : Total 144

Service Organisme formateur Effectif Nb jours Prévus Réalisés coût péda

Jeunesse CNFPT 2 5 10

Finances CNFPT 1 10 10

Service Organisme formateur Effectif Nb jours Total réalisé coût péda

0

CNFPT 4 3 12

CNFPT 1 3,5 3,5

CNFPT 1 3 3

CNFPT 2 2 4

CNFPT 1 2 2

CNFPT 1 3 3 0

CNFPT 1 3,00 3 0

CNFPT 1 3 3

CNFPT 1 3,5 3,5

CNFPT 1 3 3

CNFPT 1 3 3

CNFPT 10 3 30

CNFPT 10 1 10

CNFPT 1 3 3

CNFPT 1 3 3

CNFPT 1 2 2

CNFPT 1 0,5 0,5

CNFPT 1 2 2

PLAN DE FORMATION 2025

1. Petit enfance / jeunesse

AXE 2 : DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES METIERS

Le travail en équipe d'animation et en cohérence éducative

La mise en cohérence et la mise en œuvre d'un projet politique petite enfance et enfance-jeunesse sur un même territoire

L'alimentation adaptée aux 0-3 ans

la conduite d'entretien avec des enfants ou des adolescents - CPF

Les techniques de créativité pour dynamiser un groupe et innover

L'évaluation d'une IP à partir du cadre de référence nationale

a.fermigier@ccgt.fr

Fi cat B

AXE 1 : LES FORMATIONS STATUTAIRES D'INTEGRATION 

Intitulé de formation

Intitulé de formation

Les troubles du neurodéveloppement : approche générale

UNION - pédagogie éducative en petite enfance

Sommeil du jeune enfant

Eveil sonore et sensoriel

Accompagnement à la parentalité

L'égalité filles garçons : agir auprès des jeunes publics

Genre et éducation 

UNION - accueil de l'enfant porteur de handicap

La communication gestuelle avec l'enfant de 0 à 3 ans

La gestion des situations difficiles

ebinaire n°3 Handicap et protection de l'enfance : outiller les professionnels et leur présenter des initiatives locales reproductibl

FI cat C

apports des neurosciences sur les besoins de l'enfant

mailto:a.fermigier@ccgt.fr
mailto:a.fermigier@ccgt.fr


CNFPT 1 6 6

CNFPT 1 3 3

CNFPT 1 3 3

CNFPT 1 3 3

CNFPT 2 1 2 0

CNFPT 1 3,5 3,5

CNFPT 2 1,5 3

CNFPT 3 1,5 4,5

CNFPT 1 2,5 2,5

CNFPT 1 3 3

CNFPT 2 1 2
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1. PREAMBULE 

 
 
 
 
 

 
 
 
La Communauté de Communes de la Gascogne Toulousaine met en œuvre un système d'information 
et de communication nécessaire à son activité, comprenant notamment un réseau informatique et 
téléphonique, ainsi que des outils mobiles.  
 

Les agents, dans l'exercice de leurs fonctions, sont conduits à utiliser les outils informatiques et 

téléphoniques mis à leur disposition et à accéder aux services de communication de la CCGT.  
L'utilisation du système d'information et de communication doit se faire exclusivement à des fins 
professionnelles, sauf exception prévue dans la présente charte.  
 
Dans un but de transparence à l'égard des utilisateurs, de promotion d'une utilisation loyale, 
responsable et sécurisée du système d'information et de communication, la présente charte pose les 

règles relatives à l'utilisation de ces ressources.  
 
Elle définit aussi les moyens de contrôle et de surveillance de cette utilisation mise en place, non 
seulement pour la bonne exécution du contrat de travail des salariés, mais aussi dans le cadre de la 
responsabilité pénale et civile de la collectivité.  
 
Elle dispose d’un aspect règlementaire, elle ne remplace en aucun cas les lois en vigueur que chacun 

est censé connaître. 
 
Cette charte informatique permet d'informer les utilisateurs des Systèmes d'Information de la CCGT 
et du CIAS des règles qui s'imposent quant à l'utilisation de ses ressources. 

 
Le but est de préserver la sécurité des Systèmes d’Information et de protéger les informations 

personnelles de l’utilisateur. 
 
 
 

  



 

Charte informatique de la CCGT et du CIAS 

 
 

4 
 

2. CHAMP D’APPLICATION 

2.1. UTILISATEURS CONCERNES 

Sauf mention contraire, la présente charte s'applique à l'ensemble des utilisateurs du système 

d'information et de communication de la collectivité, quel que soit leur statut : y compris les agents, 
intérimaires, stagiaires, employés de sociétés prestataires, visiteurs occasionnels.  
 
Elle sera portée à la connaissance des partenaires par tous moyens.  
 
Les agents de la CCGT et du CIAS veillent à ne donner aucun accès à des personnes extérieures à la 
collectivité sans accord préalable du service informatique qui aura validé cette demande. 

 
Tout accès ou interventions dans des locaux comportant des éléments liés à l’infrastructure 
informatique (salles serveurs, armoires informatiques…) doivent se faire après en avoir informé le 
service informatique. 

2.2. SYSTEMES D’INFORMATION ET DE COMMUNICATION 

Le système d'information et de communication de la CCGT est notamment constitué des éléments 
suivants :  
 
 

- Ordinateurs (fixes ou portables) 

- Périphériques y compris clés USB fournies par le service informatique 

- Réseau informatique (serveurs, routeurs, switches, bornes Wifi) 

- Photocopieurs, télécopieurs, et petites imprimantes 

- Vidéoprojecteurs et matériels de visioconférence 

- Téléphones, smartphones, tablettes et clés 4G 

- Logiciels, licences d’applications, fichiers, données et bases de données, système de 

messagerie, connexion internet, extranet, abonnements à des services interactifs.  

 

 
L’utilisation de ces équipements ne doit se faire que sur du temps de travail et pendant les heures 
de bureau, sauf en cas d’activités particulières et uniquement professionnelles. 
 
Pour des raisons de sécurité, il n’est pas autorisé d’utiliser du matériel personnel sans 
accord préalable du service informatique sur le réseau interne et notamment de connecter 
des téléphones mobiles personnels ou clés USB personnelles sur les postes de travail. Ces 

connexions peuvent être bloquées par le service informatique.  
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3. CONFIDENTIALITE 

3.1. PARAMETRES D’ACCES 

L'accès à certains éléments du système d'information (comme la messagerie électronique ou 

téléphonique, les sessions sur les postes de travail, le réseau, certaines applications ou services 
interactifs) est protégé par des paramètres de connexion (identifiant, mot de passe).  
 
Ces paramètres sont personnels à l'utilisateur et doivent être gardés confidentiels. Ils permettent en 
particulier de contrôler l'activité des utilisateurs. Ils ne doivent être communiqués à personne, ni 
responsable hiérarchique, ni informatique. Dans certains cas, et notamment pour des interventions 
d’ordre informatique, l’utilisateur peut communiquer ses identifiants au service informatique avec 

son consentement, tout en s’engageant à le modifier à la fin de cette intervention (voir procédure 
annexe 15.3). 
 
En tout état de cause, ces identifiants ne doivent pas être transmis à des tiers ou être aisément 
accessibles.  
 

Lorsqu'ils sont choisis par l'utilisateur, les paramètres doivent respecter un certain degré de 
complexité et être modifiés régulièrement. Une politique de mot de passe conforme aux 
recommandations de la CNIL a été mise en place à cet effet. 
 
Les identifiants et mots de passe ne doivent pas être enregistrés sur les navigateurs web, des logiciels 
de gestionnaire de mots de passes peuvent être installés par le service informatique à votre demande 
(voir annexe 15.4). 

 
Aucun utilisateur ne doit se servir pour accéder au système d’information de la CCGT d’un autre 
compte que celui qui lui a été attribué. Il ne doit pas non plus déléguer à un tiers les droits d’utilisation 
qui lui sont attribués. 

 
Concernant les accès aux sessions utilisateurs Windows, la politique de mot de passe appliquée est 
la suivante :  

 
Les mots de passes de sessions Windows doivent être changés tous les 12 mois en 
comportant les éléments suivants :  
 

- 12 caractères minimum 

- 1 lettre majuscule et 1 lettre minuscule minimum 

- 1 chiffre minimum 

- 1 caractère spécial minimum 

 

Il n’est pas possible de réutiliser un des trois derniers mots de passes définis. 
 
Les compte utilisateurs Windows sont bloqués après 5 tentatives échouées de mot de passe. 
(Contacter le service informatique pour réactiver votre compte ou attendre 10 minutes). 

 
Les sessions se verrouillent automatiquement après 10 minutes d’inactivité. 

 
 
 
 
 
 



 

Charte informatique de la CCGT et du CIAS 

 
 

6 
 

3.2. DONNEES 

Chaque utilisateur est responsable pour ce qui le concerne du respect du secret professionnel et de 

la confidentialité des informations qu’il est amené à détenir, consulter ou utiliser.  
 
Les règles de confidentialité ou d’autorisation préalable avant diffusion externe ou publication sont 
définies par la direction et applicables quel que soit le support de communication utilisé.  
 
L’utilisateur doit être particulièrement vigilant sur le risque de divulgation de ces informations dans 
le cadre d’utilisation d’outils informatiques, personnels ou appartenant à l’entreprise, dans des lieux 

autres que ceux de la CCGT (Hôtels, lieux publics...), de plus, l’utilisation de connexion Internet 
publiques ou non sécurisées est interdite avec du matériel professionnel.  
 
Une attention particulière est demandée aux utilisateurs concernant la perte ou le vol de matériel 
(ordinateur, clé USB…) qui pourrait engendrer une fuite de données ou un accès illégitime au système 

d’information de la CCGT.  

 
En cas de perte ou de vol de matériel, vous devez impérativement contacter le service 
informatique sans délais.  

3.3. REPERTOIRE COMMUN 

Un répertoire commun est mis à la disposition des agents exerçant leurs fonctions sur les sites 
suivants : Siège, annexe, services techniques, piscine et office de tourisme. 
 
L’utilisation de ce répertoire, étant libre pour chacun, nécessite de bonnes pratiques 
d’utilisation comme par exemple : 

 
 • Respecter l’arborescence mise en place 

• Ne pas la surcharger avec des données trop lourdes ou non utiles  

• Ne stocker dessus que des données pouvant être accessibles à tous les agents, sinon, les 

stocker sur les répertoires de service ou personnels 

• Ne pas supprimer ou déplacer des données sans connaître et prendre en compte les 

impacts pour les autres agents de la collectivité 

3.4. REPERTOIRE PERSONNEL 

 
Un répertoire personnel d’une capacité de 10Go est disponible pour chaque agent, lui permettant de 
stocker des données sur un lieu de stockage sauvegardé. 

 
Il est également possible de créer sur son ordinateur (sur le disque C:), un dossier portant la mention 

« Privé » ou « Personnel » qui ne sera en revanche pas sauvegardé et pouvant entraîner la perte de 
ces données en cas de panne du disque dur de l’ordinateur.  
 
L’accès aux données contenues dans ce répertoire personnel ne peut être fait qu’en cas de suspicion 
d’incident informatique, de risque ou d’évènement particulier par le service informatique ou la 
direction, en présence de l’utilisateur ou celui-ci dûment appelé et éventuellement représenté par un 

représentant du personnel. Il est tout de même recommandé de ne pas stocker de données non liées 
à l’activité professionnelle, la collectivité ne se tenant pas responsable d’éventuelles pertes ou vol de 
données personnelles ne concernant pas son activité. 
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4. SECURITE 

4.1. ROLE DE LA COLLECTIVITE SUR LA SECURITE 

La CCGT met en œuvre les moyens humains et techniques appropriés pour assurer la sécurité 

matérielle et logicielle du système d'information et de communication.  
A ce titre, il lui appartient de limiter les accès aux ressources sensibles et d'acquérir les droits de 
propriété intellectuelle ou d'obtenir les autorisations nécessaires à l'utilisation des ressources mises 
à disposition des utilisateurs. 
 
Le service informatique est responsable de la mise en œuvre et du contrôle du bon fonctionnement 
du système d'information et de communication. Elle prévoit de mettre en place un plan de sécurité 

et de continuité du service, en particulier en cas de défaut matériel. Elle veille à l'application des 
règles de la présente charte. Elle est assujettie à une obligation de confidentialité sur les informations 
qu'elle est amenée à connaître. 

4.2. RESPONSABILITE DE L’UTILISATEUR 

L'utilisateur est responsable quant à lui des ressources qui lui sont confiées dans le cadre de l'exercice 
de ses fonctions. Il doit concourir à la protection des dites ressources, en faisant preuve de prudence 
et de vigilance. En particulier, il doit signaler au service informatique toute violation ou tentative de 
violation de l’intégrité de ces ressources et, de manière générale, tout dysfonctionnement, incident 
ou anomalie. L’accès au système d’information avec du matériel n’appartenant pas à la CCGT 

(ordinateurs, assistants personnels, supports amovibles...) est interdit.  
 

De même, la sortie de matériel appartenant à la CCGT doit être justifiée par des obligations 
professionnelles et nécessite l’accord exprès de la direction. 
  
En cas d'absence, même temporaire, il est impératif que l'utilisateur verrouille l'accès au matériel 

qui lui est confié ou à son propre matériel, dès lors que celui-ci contient des informations à caractère 
professionnel. (Exemple : verrouiller la session lorsque l’utilisateur quitte le bureau) 
 
L'utilisateur doit éviter d'installer ou de supprimer des logiciels, de copier ou d'installer des fichiers 
susceptibles de créer des risques de sécurité au sein de la CCGT. Il ne doit pas non plus modifier les 
paramétrages de son poste de travail ou des différents outils mis à sa disposition, ni contourner 
aucun des systèmes de sécurité mis en œuvre au sein de la collectivité. Il doit dans tous les cas en 

alerter le service informatique.  
 
L'utilisateur s’oblige en toutes circonstances à se conformer à la législation, qui protège notamment 
les droits de propriété intellectuelle, le secret des correspondances, les données personnelles, les 
systèmes de traitement automatisé de données, le droit à l'image des personnes, l'exposition des 
mineurs aux contenus préjudiciables. Il ne doit en aucun cas se livrer à une activité concurrente à 
celle de la collectivité ou susceptible de lui causer un quelconque préjudice en utilisant le système 

d'information et de communication. 
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5. INTERNET ET CONNEXIONS RESEAUX 

5.1. ACCES AUX SYSTEMES D’INFORMATIONS ET A LA MESSAGERIE 

Tout accès aux systèmes d’information en ligne de la CCGT (incluant notamment la gestion 

commerciale, la facturation, la gestion RH, les applications internes…) devra se faire au travers d’une 
connexion interne ou via un accès VPN si ces accès se font depuis l’extérieur de la collectivité. 

5.2. ACCES DEPUIS L’EXTERIEUR ET TELETRAVAIL 

Les informations et conditions d’utilisation pour le télétravail sont recensées dans la convention de 
télétravail qui est remise et signée par chaque agent pour débuter l’activité. Concernant les accès 
au réseau interne depuis l’extérieur via le VPN, voici un rappel de quelques points importants :  
 

• Ne pas utiliser de connexion Internet publique ou non sécurisée (hôtels, Wifi publics, 
aéroports, restaurants etc…). 

 
•  Ne pas utiliser de périphériques amovibles (Clé USB, disque dur externe…) personnels. 
 
•  L’accès au poste de travail est strictement réservé à l’agent, qui se tient responsable de 
l’utilisation de son matériel et de ses comptes.  

 
• Les impressions et reprographies devront uniquement être faites dans les locaux de la 

collectivité. 

5.3. UTILISATION DU WIFI DANS LES SALLES DE REUNION 

Des bornes Wifi sont utilisables dans les salles de réunion du siège et de l’annexe. La connexion à 
celles-ci ne donne accès qu’à Internet, pour accéder aux réseaux internes depuis ces bornes il est 
nécessaire de passer par une connexion VPN.  
 
Ces bornes fournissent deux types d’accès : 
 

• Un accès via une clé WPA, nommé « CCGT - Agent » réservé aux agents de la collectivité 
seulement et utilisant du matériel fourni par celle-ci. 

 
• Un accès via un système d’acceptation des conditions d’utilisation nommé « CCGT – 
Invité », réservé pour les personnes extérieures, non agent de la collectivité, ou n’utilisant 
pas du matériel fourni par celle-ci. 

 

Ces bornes sont gérées par un prestataire externe, qui prend en charge la gestion des processus 
relatifs à la fourniture d’un accès Internet. Ce prestataire a donc accès aux informations concernant 
l’utilisation de ces réseaux Wifi et peut être amené à les transmettre directement aux autorités en 
cas d’incident ou de procédure judiciaire. 
 
Ce sont les seuls et uniques points de connexion à Internet de la collectivité pour des personnes 
extérieures ou utilisant du matériel n’appartenant pas à la collectivité. 
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5.4. ACCES AUX SITES 

Dans le cadre de leur activité, les utilisateurs peuvent avoir accès à Internet. Pour des raisons de 

sécurité ou de déontologie, l'accès à certains sites peut être limité ou prohibé par le service 
informatique qui est habilitée à imposer des configurations du navigateur et à installer des 
mécanismes de filtrage limitant l’accès à certains sites.  
 
Seule la consultation de sites ayant un rapport avec l’activité professionnelle est autorisée. En 
particulier, l’utilisation d’Internet à des fins commerciales personnelles en vue de réaliser des gains 
financiers ou de soutenir des activités lucratives est strictement interdite. Il est aussi prohibé de 

créer ou mettre à jour au moyen de l’infrastructure de la CCGT tout site Internet, notamment des 
pages personnelles.  
 
Bien sûr, il est interdit de se connecter à des sites Internet dont le contenu est contraire à l’ordre 
public, aux bonnes mœurs ou à l’image de la collectivité, ainsi qu’à ceux pouvant comporter un risque 

pour la sécurité du système d’information ou engageant financièrement celle-ci. 

5.5. UTILISATION DE SOLUTION AVEC DE L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 

Est strictement interdite toute utilisation ou toute divulgation d’informations 
confidentielles ou d’informations appartenant à la collectivité lors d’interactions avec un 

outil d’IA (tels que ChatGPT, Github Copilot, Open AI Codex, Presentations.AI ou toute 
autre IA générative), et à tout autre outil, application, service dont l’utilisation se verrait 
interdite via une note interne. 
 
Une telle interdiction s’applique ainsi à tout type d’information et quel que soit le sujet, par exemple, 
et sans que cela ne soit exhaustif : toute information financière, technologie propriété de la 

collectivité, code de programme logiciel, droits de propriété intellectuelle, données fournisseurs et 
clients.  

 
Vous devez toujours garder à l’esprit que toute information utilisée dans les outils d’IA pourrait 
ensuite être publiée dans les médias ou être accessible sur Internet, ce qui pourrait être gravement 
préjudiciable à la collectivité. 
 

Par ailleurs, toute utilisation de résultats d’un outil d’IA, en particulier toute intégration directe d’un 
résultat d’un outil d’IA dans votre travail pour la collectivité est strictement interdite sans validation 
interne préalable par sa hiérarchie. 
 
Enfin, vous vous exposez, ainsi que la collectivité, aux risques suivants, cette liste n’étant pas 
exhaustive : 

• Une violation de votre obligation de confidentialité en tant qu’agent 

• Un risqué élevé de : 
o Violer les droits de propriété intellectuelle de tiers 
o Violer des lois sur la protection des données à caractère personnel 
o D’exposer la collectivité à des conséquences financières négatives en raison de 

potentielles sommes à payer à la société de l’IA concernée 

o D’utiliser des résultats erronés de l’IA pouvant entraîner un dysfonctionnement et/ou 

un défaut dans la conception de produits de la collectivité, une inexactitude ou toute 
autre conséquence négative sur votre travail suite à l’utilisation d’informations 
incorrectes et/ou non fiables 

o Porter atteinte à la réputation de la collectivité et à la qualité de ses relations 
commerciales avec ses partenaires et/ou clients. 
 

Pour toutes questions ou préoccupations concernant l’utilisation appropriée des outils d’IA, n’hésitez 

pas à contacter le service informatique. 
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5.6. AUTRES UTILISATIONS 

La contribution des utilisateurs à des forums de discussion, systèmes de discussion instantanée, 

chats, blogs n’est autorisée qu’à titre professionnel et sur autorisation expresse de la hiérarchie qui 
devra en informer le service informatique.  
 
De même, tout téléchargement de fichier, en particulier de fichier média, est prohibé, sauf 
justification professionnelle dûment validée par la hiérarchie.  
 
Il est rappelé que les utilisateurs ne doivent en aucun cas se livrer sur Internet à une activité illicite 

ou portant atteinte aux intérêts de la collectivité.  
 
Les utilisateurs sont informés que leur activité sur Internet est enregistrée par le fournisseur d’accès 
et que ces traces pourront être exploitées à des fins de statistiques, contrôle et vérification dans les 
limites prévues par la loi, en particulier en cas de perte importante de bande passante sur le réseau 

de la CCGT. 

6. MESSAGERIE ELECTRONIQUE 

Certains agents disposent, pour l'exercice de leur activité professionnelle, d'une adresse de 
messagerie électronique personnelle et nominative attribuée par le service informatique.  
 
Des adresses de messagerie électronique peuvent être également fournies pour des services ou des 
thématiques particulières. 
 

Les messages électroniques reçus sur la messagerie professionnelle font l'objet d'un filtrage anti-
spam. Les agents sont invités à informer le service informatique des dysfonctionnements qu'ils 
constateraient dans ce dispositif de filtrage. 
 

Pour rappel, une très grande partie des attaques informatiques se font à travers des messages 
électroniques. Pour éviter cela, vous ne devez jamais ouvrir des pièces jointes ou cliquer sur 
des liens dont vous n’êtes pas certain de l’expéditeur et de l’absence de risque. En cas de 

doute, vous pouvez vous rapprocher du service informatique. 

6.1. CONSEILS GENERAUX 

L'attention des utilisateurs est attirée sur le fait qu'un message électronique a la même portée qu’un 
courrier postal : il obéit donc aux mêmes règles, en particulier en matière d’organisation 
hiérarchique. En cas de doute sur l’expéditeur compétent pour envoyer le message, il convient d’en 
référer à son supérieur.  
 
Un message électronique peut être communiqué très rapidement à des tiers et il convient de prendre 

garde au respect d'un certain nombre de principes, afin d'éviter les dysfonctionnements du système 

d'information, de limiter l'envoi de messages non sollicités et de ne pas engager la responsabilité 
civile ou pénale de la collectivité et de l'utilisateur.  
 
Avant tout envoi, il est impératif de bien vérifier l'identité des destinataires du message et de leur 
qualité à recevoir communication des informations transmises. En présence d’informations à 
caractère confidentiel, ces vérifications doivent être renforcées. 

 
En cas d'envoi à une pluralité de destinataires, l'utilisateur doit respecter les dispositions relatives à 
la lutte contre l'envoi en masse de courriers non sollicités. Il doit également envisager l'opportunité 
de dissimuler certains destinataires, en les mettant en copie cachée, pour ne pas communiquer leur 
adresse électronique à l'ensemble des destinataires.  
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En cas d'envoi à une liste de diffusion, il est important d’en vérifier les modalités d'abonnement, de 
contrôler la liste des abonnés et de prévoir l’accessibilité aux archives. Le risque de retard, de non 
remise et de suppression automatique des messages électroniques doit être pris en considération 
pour l'envoi de correspondances importantes.  
 
Les utilisateurs doivent veiller au respect des lois et règlements, et notamment à la protection des 

droits de propriété intellectuelle et des droits des tiers. Les correspondances électroniques ne doivent 
pas comporter d’éléments illicites, tels que des propos diffamatoires, injurieux, contrefaisants ou 
susceptibles de constituer des actes de concurrence déloyale ou parasitaire.  
 
La forme des messages professionnels doit respecter les règles définies par la direction, pour ce qui 
concerne la mise en forme et surtout la signature des messages. Les modèles sont disponibles dans 

le répertoire Commun, dans un dossier prévu à cet effet.  
 
Concernant le calendrier de la messagerie professionnelle, l’agent doit ouvrir les accès en 

« disponibilité, objet, lieu » pour l’ensemble de la collectivité. 
 
En cas d’absence supérieure à 3 jours ouvrés, les agents doivent mettre en place une 
réponse automatique. 

 
En cas de départ, d’absence prolongée ou imprévue, le service informatique peut mettre en place à 
la demande de la direction une réponse automatique sur la messagerie si celle-ci n’a pas été 
configurée au préalable par l’agent pour assurer la continuité de service. 

6.2. LIMITES TECHNIQUES 

Pour des raisons techniques, le service informatique peut limiter la taille, le nombre et le type des 
pièces jointes pour éviter l'engorgement du système de messagerie.  
 

Pour des raisons de capacité mémoire, les boites de messagerie électronique sont limitées à 50 Go. 

Les utilisateurs sont tenus de supprimer eux-mêmes tous les messages inutiles ou d’archiver ceux 
ne pouvant être supprimés. 

6.3. UTILISATION PERSONNELLE DE LA MESSAGERIE 

Les messages à caractère personnel sont tolérés, à condition de respecter la législation en vigueur, 
de ne pas perturber et de respecter les principes posés dans la présente charte. Les messages 
envoyés doivent être signalés par la mention "Privé" ou "Perso" dans leur objet et être classés dès 
l'envoi dans un dossier lui-même dénommé de la même façon.  
 
Les messages reçus doivent être également classés, dès réception, dans un dossier lui-même 

dénommé "Privé" ou "Perso". En cas de manquement à ces règles, les messages sont 
présumés être à caractère professionnel.  

 
Toutefois, les utilisateurs sont invités, dans la mesure du possible, à utiliser leur messagerie 
personnelle bien qu’ils ne soient pas autorisés à les utiliser sur ces équipements 
professionnels, que ce soit sur un logiciel de messagerie, ou par le web. Le contenu des 

messageries personnelles n’est pas contrôlé par les systèmes de sécurité et peuvent donc présenter 
des risques supplémentaires pour le système d’information de la collectivité.  
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6.4. UTILISATION DE LA MESSAGERIE PAR LES REPRESENTANTS 

Afin d'éviter l'interception de tout message destiné à une institution représentative du personnel, les 

messages présentant une telle nature doivent être signalés et classés de la même manière que les 
messages à caractère personnel, mais en utilisant la mention "Représentant" dans leur objet à 
l’émission et dans le dossier où ils doivent être classés.  
 
De plus, l’utilisation de la boite de messagerie électronique dédiée aux représentants du personnel 
classe d’office les messages qu’elle contient.  

7. TELEPHONIE 

7.1. UTILISATION PERSONNELLE DE LA TELEPHONIE 

L’utilisation à caractère personnel du téléphone, fixe ou mobile, est tolérée, à condition qu’elle reste 
dans des limites raisonnables en termes tant de temps passé que de quantité d’appels. Les surcoûts 

pour la CCGT engendrés par l’utilisation de la téléphonie à des fins personnelles devront être 
remboursés par les utilisateurs concernés en cas d’utilisation abusive. Il s’agit tout particulièrement 
des appels à des numéros surtaxés et des appels depuis l’étranger ou à destination de l’étranger, au 
sens de la facturation téléphonique. 
 
Les utilisateurs sont informés que le service informatique peut consulter leur activité téléphonique, 
aussi bien sur les postes fixes que sur les mobiles via les opérateurs téléphoniques. Ces traces 

peuvent exploitées à des fins de contrôle et vérification dans les limites prévues par la loi.  
 

Toutefois, seule la direction pourra avoir accès aux numéros détaillés, permettant d’identifier les 
interlocuteurs d’un utilisateur, et seulement en cas de différend avec lui. 

7.2. TELEPHONIE VIA RAINBOW 

L’application Rainbow est installée sur l’ensemble des postes des agents possédant de la téléphonie 
fixe. Il permet notamment d’utiliser son téléphone fixe sur son ordinateur ou son téléphone mobile 
professionnel, mais aussi d’envoyer des messages instantanés ou réaliser des appels en visio. 

 
Cette application permet également d’informer de son statut de présence et de disponibilité aux 
agents de la collectivité et notamment aux postes d’accueil qui peuvent être susceptible de transférer 
des appels. 
 
Pour cela, le statut de présence de l’agent doit être affiché sur Rainbow, et ne pas être en 

« invisible ». 

 
L’application doit être ouverte à chaque ouverture de session. 
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7.3. TELEPHONIE MOBILE 

L’usage des téléphones mobiles professionnels doit être restreint à un usage strictement 

professionnel et lié à l’activité de l’agent. 
 
Il est interdit sauf cas exceptionnels et validé par la direction ou le service informatique, d’utiliser 
une carte SIM personnelle sur un équipement professionnel.  

8. DEMANDES INFORMATIQUES 

Tout incident ou demande informatique devra faire l’objet d’un ticket via la plateforme GLPI mise à 

disposition par le service informatique. 

 
Les demandes ne passant pas par ce processus pourront ne pas être traitées.  
 
Toutefois, les demandes concernant une urgence bloquant la possibilité totale de travailler pour un 
ou plusieurs agents, ou un risque pour le bon fonctionnement ou la sécurité du système 
d’information de la collectivité pourront être réalisées en appelant le service informatique par 

téléphone.  

9. DONNEES PERSONNELLES 

La loi « informatique et libertés » n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi n°2004-801 du 6 
août 2004, puis par la nouvelle loi Informatique et Libertés publiée au Journal Officiel le 21 juin 2018 
ainsi que le Règlement Général sur la Protection des Données 2016/679 du 27 avril 2016 entré en 

vigueur le 25 mai 2018, relatifs à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, définit les conditions 
dans lesquelles des traitements de données personnels peuvent être opérés.  

 
Elles instituent, au profit des personnes concernées par les traitements, des droits que la présente 
charte invite à respecter, tant à l'égard des utilisateurs que des tiers. 
 
Des traitements de données automatisés et manuels sont effectués dans le cadre des systèmes de 
contrôle, prévus dans la présente charte. Ils sont, en tant que de besoin, répertoriés dans un registre 
des traitements conforme au RGPD précité.  

 
Tout utilisateur pourra avoir accès aux données le concernant. Les utilisateurs souhaitant réaliser, 
dans le cadre professionnel, des traitements relevant dudit règlement sont invités à prendre contact 
avec le service informatique avant d'y procéder. 
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10. CONTROLE DES ACTIVITES 

10.1. CONTROLES AUTOMATISES 

Le système d'information et de communication s'appuie sur des fichiers journaux ("logs"), créés en 

grande partie automatiquement par les équipements informatiques et de télécommunication. Ces 
fichiers sont stockés sur les postes informatiques et sur le réseau. Ils permettent d'assurer le bon 
fonctionnement du système, en protégeant la sécurité des informations de la collectivité, en 
détectant des erreurs matérielles ou logicielles et en contrôlant les accès et l'activité des utilisateurs 
et des tiers accédant au système d'information.  
 
Les utilisateurs sont informés que de multiples traitements sont réalisés afin de surveiller l'activité 

du système d'information et de communication. Sont notamment surveillées et conservées les 
données relatives :  
 

• A l'utilisation des logiciels applicatifs, pour contrôler l'accès, les modifications et 
suppressions de fichiers 
 

• A l’inventaire des ordinateurs, périphériques, logiciels et applications installées 
 
• Aux connexions entrantes et sortantes au réseau interne, à la messagerie et à Internet, 
pour détecter les anomalies liées à l'utilisation de la messagerie, surveiller les tentatives 
d'intrusion et les activités, telles que la consultation de sites ou le téléchargement de fichiers  
 
• Aux appels téléphoniques émis ou reçus à partir des postes fixes pour détecter des 

dysfonctionnements.  
 

L'attention des utilisateurs est attirée sur le fait qu'il est ainsi possible de contrôler leur activité et 
leurs échanges. Des contrôles automatiques et généralisés sont susceptibles d’être effectués pour 

limiter les dysfonctionnements, dans le respect des règles en vigueur. 
 
Un inventaire des équipements informatiques est réalisé avec l’outil GLPI, remontant notamment la 

liste des applications installées sur les postes de travail. 

10.2. PROCEDURES DE CONTROLES MANUELS 

En cas de dysfonctionnements, d’anomalies ou de suspicions d’incidents liés à la sécurité constatés 
par le service informatique, il peut être procédé à un contrôle manuel et à une vérification de toute 
opération effectuée par un ou plusieurs utilisateurs.  
 
Le contrôle concernant un utilisateur peut porter sur les fichiers contenus sur le disque dur de 
l’ordinateur, sur un support de sauvegarde mis à sa disposition ou sur le réseau de la CCGT, sur sa 
messagerie, ses applications ou son téléphone professionnel. 

 
En règle générale, la direction générale ou le service informatique ne peuvent ouvrir les fichiers ou 
messages identifiés par l’utilisateur comme personnels, privés ou liés à la représentation de 
personnel qu’avec l’autorisation de l’utilisateur, dans le cadre d’une instruction pénale ou par une 
décision de justice. 
 

En cas de risque ou d’événement particulier lié à la sécurité informatique qui proviendrait d’un 

fichier identifié comme étant personnel, le service informatique peut y avoir accès pour résoudre 

l’incident. L’agent en est informé et ne peut pas s’opposer à un tel accès si ces conditions ont été 

respectées.  
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11. DROIT A LA DECONNEXION 

Cette présente partie de la charte définit les modalités d'exercice de ce droit par les agents, 
conformément à l'alinéa 7 de l'article L. 2242-8 du code du travail. 
Elle synthétise les recommandations applicables à tous les agents de la CCGT et du CIAS afin 
d’assurer l’effectivité du droit à la déconnexion ainsi que les modalités selon lesquelles ce droit sera 
garanti. 

La collectivité souhaite réaffirmer l’importance d’un bon usage des outils informatiques en vue d’un 
nécessaire respect des temps de repos et de congé ainsi que de l’équilibre entre vie privée et familiale 
et vie professionnelle.  
 
Définition :  
 
Le droit à la déconnexion peut être défini comme le droit de l’agent de ne pas être connecté aux 

outils numériques professionnels et ne pas être contacté, y compris sur ses outils de communication 

personnels, pour un motif professionnel en dehors de son temps de travail habituel. 
Les outils numériques visés sont : ordinateurs (y compris via la messagerie interne Rainbow), 
téléphones portables, messagerie électronique, logiciels métiers, etc, … 
Le temps de travail habituel correspond aux horaires de travail de l’agent durant lesquels il demeure 
à la disposition de la collectivité. Ce temps comprend les heures normales de travail de l’agent et les 
éventuelles heures supplémentaires. 

En sont exclus les temps de repos quotidien et hebdomadaire, les temps de congés payés et autres 
congés exceptionnels ou non, les temps de jours fériés et de jours de repos, les temps d'absences 
autorisées, de quelque nature que ce soit (absence pour maladie, pour maternité, etc.). 
 
Mesures visant à garantir le droit à la déconnexion :  
 
Aucun agent n'est tenu de répondre à des courriels, messages ou appels téléphoniques à 

caractère professionnel en dehors de ses heures habituelles de travail, pendant ses congés 
payés, ses temps de repos et ses absences, quelle qu'en soit la nature.  
 
Chaque service est tenu de s’organiser pour mettre en place les conditions nécessaires à la bonne 

réalisation de cette consigne. 
 

Afin d’éviter la surcharge informationnelle, il est recommandé à tous les agents de : 
 

- s'interroger sur le moment opportun pour adresser un courriel, un message ou joindre un 
collaborateur par téléphone ; 
- ne pas solliciter de réponse immédiate si ce n'est pas nécessaire ; 
- utiliser avec modération les fonctions « CC » ou « Cci » et « répondre à tous » ; 
- indiquer un objet précis permettant au destinataire d’identifier immédiatement le contenu du 

courriel 
- Privilégier les envois différés lors de la rédaction d’un courriel en dehors des horaires de 
travail. 

 
Pour s'assurer du respect du droit à la déconnexion et des mesures et recommandations prévues par 
le présent accord, la CCGT pourra organiser des actions d’information et de sensibilisation à 
destination des responsables et des agents avec pour objectif d’aider les collaborateurs à avoir un 

usage raisonnable des outils numériques. 

 
La collectivité rappelle le principe que toute personne qui pourrait rencontrer des difficultés à honorer 
sa mission en respectant ce droit à la déconnexion pourra demander un entretien avec son 
responsable hiérarchique ou au service RH afin de trouver une solution. Un accompagnement sur 
une meilleure gestion du temps et des priorités pourra être envisagé. 

 
Ce droit ne s’applique pas en cas de situation de crise ou exceptionnelle et lors de périodes 
d’astreinte. 
 
De même, il ne doit pas heurter l’un des principes directeurs du service public, la continuité de 
service. 
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12. DEPART DE L’UTILISATEUR DE LA COLLECTIVITE 

Lorsque l’utilisateur quitte la collectivité, le responsable de l’agent ou la direction générale peuvent 
être amenés à lui demander de transférer les messages ou données liés à son activité pour assurer 
la continuité de service. Le service informatique se tient à la disposition de l’utilisateur pour 
accompagner cette démarche. 
 

Il lui est ensuite demandé de prendre ses dispositions pour supprimer ses données personnelles et 
vider sa messagerie s’il le souhaite. Il doit également mettre en place une réponse automatique sur 
sa messagerie pour informer de son départ jusqu’à la suppression de celle-ci.  
 
Le service informatique s’assure de la suppression de toutes les données liées à l’utilisateur (dossiers 
Personnel, Scan, boite de messagerie, compte extranet) au maximum 1 mois après son départ. 

13. INFORMATIONS ET SANCTIONS 

Le service informatique est à la disposition des agents pour leur fournir toute information concernant 
l'utilisation du système d’information, en particulier sur les procédures de sauvegarde et de filtrage. 
 
Elle les informe régulièrement sur l'évolution des limites techniques du système d'information et de 
communication ainsi que sur les menaces susceptibles de peser sur sa sécurité. Chaque utilisateur 
doit se conformer aux procédures et règles de sécurité édictées par le service informatique dans le 
cadre de la présente charte.  

 
En cas de besoin, les agents pourront être formés par le service informatique pour appliquer les 
règles d'utilisation du système d’information et de communication prévues.  
 
Le manquement aux règles et mesures de sécurité décrites dans la présente charte est susceptible 

d'engager la responsabilité de l'utilisateur et d'entraîner à son encontre des avertissements, des 

limitations ou suspensions d'utiliser tout ou partie du système d'information et de communication, 
voire des sanctions disciplinaires, proportionnées à la gravité des faits concernés. Dans ce dernier 
cas, les procédures prévues dans le règlement intérieur des services et dans le Code du travail seront 
appliquées.  
 
L’utilisation reconnue à des fins personnelles de certains services payants à travers le système de 
communication de la CCGT donnera également lieu à remboursement de la part de l’utilisateur 

concerné. 
 
La direction de la collectivité se réserve également le droit d’engager ou de faire engager des 
poursuites pénales indépendamment des sanctions disciplinaires mises en œuvre, notamment en cas 
de fraude informatique, de non-respect des droits d’auteur ou de violation du secret des 
correspondances. 

14. ENTREE EN VIGUEUR 

La présente charte est applicable à compter de son approbation en conseil communautaire et après 
avis du CST.  
 
La présente charte est communiquée à l’ensemble des agents et consultable sur l’extranet. 
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15. ANNEXES 

15.1. NOTE DE SERVICE : MISE EN PLACE D’UN SYSTEME DE 

GEOLOCALISATION SUR LE MOBILE PROFESSIONNEL 

 

Le SAAD utilise un outil de gestion des interventions chez les bénéficiaires obligatoire et fourni par 

le Département. Cet outil permet à partir du téléphone professionnel des agents de pouvoir faire 

un badgeage au domicile du bénéficiaire à partir d'un QR Code dans une carte sur le lieu 

d'intervention. 

Cependant si la procédure habituelle n'est pas possible, l'agent peut procéder à un badgeage 

manuel à partir du téléphone et dans ce cas cela déclenche une géolocalisation (début et fin de 

prestation) qui remonte dans le logiciel utilisé par les agents administratifs du SAAD. 

Ce système a pour seules finalités de permettre le contrôle de l’exécution de la mission confiée à 

l’agent dans le cadre de son contrat de travail. Le système assure également la vérification du bon 

déroulement de la prestation pour couvrir la responsabilité de l’agent et de l’employeur. Les 

données ne sont utilisées que pour le suivi des plannings et la mise en paiement de la prestation 

de service par les agents du SAAD et les agents habilités du service RH. 

Suite à l’avis favorable du CST en date du 14/05/2024 à la mise en place d’un tel système et à 

l’information des agents, il est remis à chaque agent intégrant le SAAD une attestation individuelle 

relative au système de géolocalisation lors d’un badgeage manuel, une fiche de poste ainsi qu’une 

note de service.  
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15.2. NOTE DE SERVICE : MISE EN PLACE D’UN SYSTEME DE POINTAGE DANS 

LES ALAE/ALSH  

 

Le Service Jeunesse met en œuvre des tablettes ©Android au sein des ALAE / ALSH pour réaliser le 

pointage des arrivées et départs. 

Ces tablettes sont préparées et mises à disposition par le Service Informatique. En l’absence 

d’outils de supervision, d’administration et d’antivirus pour ce type d’équipement mobile, les 

systèmes d’exploitation ne permettent pas de garantir le respect de la sécurité du système 

d’information de la Communauté de Communes. 

En conséquence, le Service Informatique ne peut être tenu pour responsable de tout incident 

consécutif à l’usage des tablettes dans leurs états de configuration actuel. 

Le Service Jeunesse s’engage à désigner nominativement à minima un ou deux référents par 

tablette et à informer le Service Informatique de tout changement de celui-ci. Une liste complète 

des référents tablettes sera mise à jour à chaque rentrée scolaire et adressée au Service 

Informatique. 

La tablette n’est destinée qu’à la seule utilisation du logiciel de pointage en respectant strictement 

les conditions suivantes : 

 

- Ne pas connecter la tablette à internet (par exemple partage de connexion) 

- Ne pas brancher de dispositif de stockage amovible (type disque usb)  

- Ne pas installer ou supprimer d’application  

- Ne pas laisser sans surveillance l’équipement mis à disposition (vol ou perte de la tablette) 

- Stocker la tablette dans un lieu fermé à clé  

- En cas de modification du code de verrouillage écran, s’assurer de le conserver de manière 

sécurisée et d’y avoir accès (le Service Informatique ne le connaîtra pas) 

 

La tablette sera remise contre signature de l’attestation par le référent destinataire de 

l’équipement.  

Le Service Jeunesse engage sa responsabilité en cas de mauvaise utilisation de l’appareil mobile 

pouvant entrainer une perte des données ou une compromission de la sécurité du système 

informatique. 
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15.3. PROCEDURE CHANGEMENT DE MOT DE PASSE 

Pour modifier votre mot de passe de session Windows, la procédure doit être réalisée depuis une 

connexion directe au réseau de la CCGT.  
 
Si le mot de passe de session est modifié depuis une connexion VPN, cela peut engendrer des 
problèmes de synchronisation et bloquer l’accès à la messagerie et aux serveurs de fichiers jusqu’à 
ce que la session soit réouverte au bureau. 
 
Si la modification doit se faire impérativement depuis une connexion distance, merci de prendre 

contact avec le service informatique pour réaliser cette action sans engendrer de coupure. 
 
La procédure est la suivante :  
 

- Ouvrez votre session Windows 

- Une fois arrivé sur le bureau, appuyer simultanément sur les touches Ctrl+Alt+Suppr 

- Sur la page qui s’affiche, cliquer sur Modifier un mot de passe  
- Saisir l’ancien mot de passe si le champ ne se remplit pas automatiquement  
- Saisir ensuite le nouveau mot de passe sur les deux dernières lignes puis valider 

 
 

 
 

Pour définir le nouveau mot de passe, il est nécessaire de respecter les critères détaillés dans le 

chapitre « 3.1 Paramètres d’accès ». 

Une fois le mot de passe modifié, tous les accès utilisant la session Windows (messagerie, serveurs 

de fichiers…) sont automatiquement mis à jour.  

Nom d’utilisateur de la session 

Ancien mot de passe 

Nouveau mot de passe 

Bouton de validation 
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15.4. GESTIONNAIRE DE MOT DE PASSE 

L’enregistrement des mots de passe sur des navigateurs internet tel que Edge, Chrome, Mozilla 

Firefox ou d’autres encore n’apporte que très peu de sécurité et le risque de vol de ces mots de passe 
en cas d’intrusion ou d’attaque est très élevé. Pour cela, il n’est pas autorisé de stocker sur les 
navigateurs des identifiants de compte professionnels, l’enregistrement d’identifiants sur Edge est 
désactivé. 
 
Des solutions alternatives plus sécurisée sont proposées, comme le gestionnaire de mot de passe 
KeePass. Cette application permet de créer une base sécurisée et protégée par un seul mot de passe 

pour y répertorier tous vos identifiants. 
 
Les gestionnaires de mots de passes présentent plusieurs avantages : 
 

- Un seul mot de passe à connaitre (en définir un assez complexe de préférence) 

- Tous vos identifiants sont stockés dans une base sécurisée 

- Générer automatiquement des mots de passe très complexes sans avoir à les retenir 

- Le gestionnaire peut saisir automatiquement vos identifiants sur vos applications 

- Il est possible d’enregistrer identifiants, mots de passe, et adresses des sites web pour 

accéder directement aux applications  

 
Voici un aperçu d’une base KeePass : 
 
 

 
 
 
 
 

L’utilisation de gestionnaire de mot de passe n’est pas obligatoire mais est vivement conseillée en 
alternative de l’enregistrement d’identifiants sur navigateur. 
 
Si vous souhaitez installer et utiliser le gestionnaire de mot de passe, le service informatique vous 
accompagnera et vous fournira les explications appropriées à l’usage de cette solution. 


